
	CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
	
COUR SUPÉRIEURE
(Chambre civile)

	
No : 500-17-072160-123
	FÉDÉRATION ÉTUDIANTE COLLÉGIALE DU QUÉBEC (FECQ), corporation légalement constituée et ayant sa place d’affaires au 2003, rue Saint-Hubert, en les ville et district de Montréal, H2L 3Z6

-et-

LÉO BUREAU-BLOUIN, personnellement et en sa qualité de président de la Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ), exerçant sa fonction au 2003, rue Saint-Hubert, en les ville et district de Montréal, H2L 3Z6

Demanderesses de première part

-et-

ASSOCIATION POUR UNE SOLIDARITÉ SYNDICALE ÉTUDIANTE (ASSÉ), corporation légalement constituée et ayant sa place d’affaires au 383-2065, rue Parthenais, en les ville et district de Montréal, H2K 3T1

-et-

PHILIPPE ÉTHIER, personnellement et en sa qualité de membre de l’exécutif de l’association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ), exerçant sa fonction au 383-2065, rue Parthenais, en les ville et district de Montréal, H2K 3T1

-et-

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS DU COLLÈGE DE MAISONNEUVE, ayant sa place d’affaires au 3800, rue Sherbrooke Est, local 2610, en les ville et district de Montréal, H1X 2A2


-et-




LOUIS-PHILIPPE VÉRONNEAU,
personnellement et en sa qualité de délégué à la coordination de la Société générale des étudiantes et étudiants du Collège de Maisonneuve, exerçant sa fonction au 3800 Sherbrooke Est, local 2610, en les ville et district de Montréal, H1X 2A2

Demanderesses de deuxième part

-et-
FÉDÉRATION ÉTUDIANTE UNIVERSITAIRE DU QUÉBEC (FEUQ), corporation légalement constituée et ayant sa place d’affaires au 15, Marie-Anne Ouest, 2e étage, en les ville et district de Montréal, H2W 1B6

-et- 

MARTINE DESJARDINS, personnellement et en sa qualité de présidente de la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ), exerçant sa fonction au 15, Marie-Anne Ouest, 2e étage, en les ville et district de Montréal, H2W 1B6

-et-

TABLE DE CONCERTATION ÉTUDIANTE DU QUÉBEC (TACEQ), corporation légalement constituée et ayant sa place d’affaires au 2265-2305, rue de l'Université, en les ville et district de Québec, G1V 0A6

-et-

PAUL-ÉMILE AUGER, personnellement et en sa qualité de secrétaire général de la Table de concertation étudiante du Québec (TACEQ), exerçant sa fonction au 2265-2305, rue de l'Université, en les ville et district de Québec, G1V 0A6

-et-




REGROUPEMENT DES ÉTUDIANTS ET ÉTUDIANTES DU CÉGEP DE SAINT-HYACINTHE (R.É.É.C.S.H.), personne morale légalement constituée en vertu de la Partie 3 de la Loi sur les compagnies du Québec, ayant sa place d’affaires au 3000, avenue Boullé, local D-1404, en les ville et district de Saint-Hyacinthe, J2S 1H9

Demanderesses de troisième part


-et-

* AUTRES DEMANDERESSES EN ANNEXE « A »

c.

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, LÉGALEMENT REPRÉSENTÉ PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC (BERNARD ROY & ASSOCIÉS), ayant son bureau au 1 200, route de l’Église, 2e étage, en les ville et district de Québec, G1V 4M1; 

-et-

MICHELLE COURCHESNE, en sa qualité de ministre de l’Éducation, ayant un bureau au 600, rue Fullum, 10e étage, en les ville et district de Montréal, H2K 4L1

-et-

ROBERT DUTIL, en sa qualité de ministre de la Sécurité publique, ayant un bureau au 10, rue Saint-Antoine Est, bureau 11.39, en les ville et district de Montréal, H2Y 1A2

Défendeurs
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REQUÊTE INTRODUCTIVE D’INSTANCE  EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE ET EN NULLITÉ
(33  et 453 C.p.c.) ET AVIS D'INTENTION AU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC (95 C.p.c.)


À L’UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE SIÉGEANT EN CHAMBRE DE PRATIQUE DANS ET POUR LE DISTRICT DE MONTRÉAL, LES DEMANDEURS EXPOSENT CE QUI SUIT :

LES PARTIES

1. Les demanderesses de première, de deuxième et de troisième part sont des associations ou des regroupements d’associations de niveau postsecondaire visés à l’article 3 de la Loi sur l’accréditation et le financement des associations d’élèves ou d’étudiants (L.R.Q., chapitre A-3.01) ;
2. Les demanderesses de première, de deuxième et de troisième part possèdent l’intérêt juridique pour agir, les fédérations d’étudiants qu’elles représentent étant visées par la Loi permettant aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé par les établissements de niveau postsecondaire [ci-après la « Loi spéciale »] (projet de loi 78; L.Q. 2012, chapitre 12) ;
3. Le demandeur de première part, Monsieur Léo Bureau-Blouin, est un étudiant de cégep et président de la FECQ. Il a un intérêt personnel et en sa qualité de président de l’association, puisqu’il est visé par la Loi spéciale ;
4. La demanderesse de troisième part, Madame Martine Desjardins, est étudiante à l’université et président de la FEUQ. Elle a un intérêt personnel et en sa qualité de présidente de l’association, puisqu’elle est visée par la Loi spéciale ;
5. Le demandeur de troisième part, Paul-Émile Auger, est étudiant à l’université. Il a un intérêt personnel en sa qualité de secrétaire général de la TACEQ, puisqu’il est visé par la Loi spéciale ;
6. Le demandeur Philippe Éthier est étudiant à l’université. Il a un intérêt personnel et en sa qualité de secrétaire aux finances de l’ASSÉ puisqu’il est visé par la Loi spéciale ;
7. La demanderesse la Société générale des étudiantes et étudiants du Collège de Maisonneuve est une association d’étudiants et elle a un intérêt particulier parce qu’elle est directement visée par la Loi spéciale ;
8. Le demandeur Louis-Philippe Véronneau est un étudiant de cegep. Il a un intérêt personnel et en sa qualité de délégué à la coordination de la Société générale des étudiants et étudiants du Collège de Maisonneuve puisqu’il est visé par la Loi spéciale ;
9. Afin de ne pas alourdir la lecture de la présente requête, les autres demanderesses sont portées en Annexe « A » des présentes ainsi que la présentation de leur provenance et de leurs intérêts respectifs ;
LE RECOURS

10. Le 18 mai 2012, l’Assemblée nationale du Québec, adoptait la Loi permettant aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé par les établissements de niveau postsecondaire. Cette Loi spéciale suspend l’enseignement collégial pour la session d'hiver 2012 et limite sévèrement le droit de manifestation, impose des obligations exorbitantes, crée de nouvelles infractions et prévoit des sanctions excessives ;
11. Le recours entrepris par les demanderesses résulte de l’adoption, de la sanction et de la mise en vigueur de la Loi spéciale ;
12. Les demanderesses demandent à cette honorable Cour de déclarer inconstitutionnelle cette Loi spéciale dans sa quasi-totalité, considérant le nombre de dispositions illégales, et conséquemment qu’elle soit reconnue nulle et de nul effet en ce qu’elle est contraire et incompatible avec les chartes québécoise et canadienne des droits et libertés de la personne. Elle est également ultra vires des compétences de l’Assemblée législative du Québec, au regard du non-respect de la séparation des pouvoirs entre les organes législatifs et exécutifs du Québec ;
13. La présente requête revêt une importance capitale pour les demanderesses et pour la population québécoise car leurs droits fondamentaux sont bafoués. Elles ont le droit d'exercer ceux-ci dans un climat serein, absent de craintes et d’incertitudes qu’engendre cette Loi spéciale. Les demanderesses et la population du Québec ont le droit de faire cesser immédiatement ces atteintes ;



L’ADOPTION DE LA LOI ET SA SANCTION

14. Le projet de Loi spéciale a été présenté par la ministre de l’Éducation, des loisirs et des Sports, Mme Michelle Courchesne, lors de la séance extraordinaire de l’Assemblée nationale le 17 mai 2012, et son examen a été effectué dans le cadre d’une séance extraordinaire et réunion d’urgence de l’Assemblée nationale tenues les 17 et 18 mai 2012 ;
15. L’examen du projet de Loi spéciale a été effectué en application d’une procédure législative d’exception (« Bâillon ») telle que prévue aux articles 182 à 184.2 et 257.1 à 257.10 du Règlement de l’Assemblée nationale, et de deux motions, soit la motion fixant le cadre temporel de la séance et la motion de procédure d’exception ;
16. Le projet de Loi spéciale a fait l’objet d’un débat, a été amendé et adopté par le vote suivant : Pour : 68 ; Contre : 48 ; Abstention : 0 ;
17. Le vendredi 18 mai 2012, à 17 h 40, l’honorable Pierre Duchesne, lieutenant-gouverneur du Québec, a sanctionné le projet de Loi spéciale ;
18. En application de son article 37, la Loi spéciale est entrée en vigueur le 18 mai 2012 ;

LE REFUS DU DIALOGUE ET L'IMPOSITION DE LA LOI SPÉCIALE
19. En faisant le constat qu’elles n’ont pas été entendues au cours des deux (2) années antérieures, les associations étudiantes entreprennent dès janvier 2012 des assemblées générales recherchant des votes de grève ;
20. Le 13 février 2012 débute la grève étudiante dans certains collèges d’enseignement général et professionnel (ci-après Cégeps) ainsi que dans les Universités au Québec ;
21. Débutant avec environ 30,000 étudiants en grève, le mouvement a vite pris de l’ampleur pour atteindre 308,000 étudiants lors de la journée de grève le 22 mars 2012 dans le cadre de la manifestation nationale. Par la suite, le mouvement s’est poursuivi avec environ 190,000 étudiants en grève sur une population de près de 470,000 étudiants de niveau collégial et universitaire. Au moment de l'adoption de la Loi spéciale, en date du 18 mai 2012, 14 cégeps sur 48 étaient en grève et 11 universités vivaient également ce conflit dans différents programmes et facultés ;
22. L’une des revendications maîtresses du mouvement étudiant est de discuter avec le Gouvernement du Québec de la question des frais de scolarité ;
23. Malgré le fait que le Gouvernement du Québec ait refusé et refuse toujours de discuter des frais de scolarité, les représentants du mouvement étudiant accompagnés de représentants du mouvement syndical ont discuté pendant plus de 20 heures et ont conclu, dans la nuit du 4 au 5 mai 2012, une entente de principe avec la ministre de l'Éducation de l'époque, Mme Line Beauchamp, devant être soumise aux assemblées générales locales étudiantes dans chacun des établissements d'enseignement ;
24. Dès la sortie de la rencontre, les déclarations publiques de la ministre de l’Éducation et d’autres ministres ont jeté du discrédit sur l’entente. Les étudiants appelés à se prononcer sur l’entente ont rejeté massivement l'entente. Les représentants du mouvement étudiant ont tenté en vain d’obtenir des précisions sur l’entente avant de la soumettre à leurs membres ;
25. Par la suite, il y a eu blocage des discussions et le mouvement de grève a été affecté par une série de demandes d'injonctions particulières ; 
26. En réponse à la pression populaire et médiatique, entre autres suite à la démission de la ministre Beauchamp, le Gouvernement du Québec a soumis à l’Assemblée nationale un projet de Loi spéciale, dont le but déclaré était de rétablir la paix sociale et d'assurer la sécurité des citoyens. Ce projet inclut notamment des mesures concernant la validation de la session d’hiver 2012 et des mesures restreignant les libertés d’expression, de réunion pacifique et d'association;
27. La Loi spéciale a soulevé la colère d’une importante partie de la population et d’un ensemble d’organisations de toutes sortes. Elle a par ailleurs fait l’objet de désapprobation de la part de nombreux juristes québécois. Toute cette colère a culminé vers une manifestation de plus de 250,000 dans l’après-midi du 22 mai 2012 ;
28. La contestation judiciaire a été initiée par le mouvement étudiant, auquel se sont joints plusieurs groupes et individus qui se sont portés codemanderesses à la présente requête en inconstitutionnalité ;

LA NÉGATION DE LA LIBERTÉ DE RÉUNION PACIFIQUE ET DE LA LIBERTÉ D’EXPRESSION (Charte québécoise, art. 3 ; Charte canadienne, arts. 2b et 2c)

29. La liberté de réunion pacifique est garantie par l’article 3 de la Charte québécoise et l’alinéa 2 c) de la Charte canadienne. La liberté d’expression est protégée quant à elle par l’article 3 de la Charte québécoise et l’alinéa 2 b) de la Charte canadienne ;

30. La manifestation, terme très large selon les différentes définitions qu'en donnent les dictionnaires français reconnus, est une activité expressive et couvre une gamme étendue d’activités incluant la manifestation spontanée. Cette liberté fondamentale en démocratie protège non seulement le discours, mais aussi les moyens de le communiquer, ce qui inclut de façon particulièrement importante en matière d'expression politique le temps et le lieu de cette expression ;

31. La liberté de réunion pacifique est aussi un droit fondamental protégé par les Chartes et constitue un élément essentiel de la vie citoyenne dans une société libre et démocratique. Ce droit ne se limite pas à un nombre de personnes inférieur à cinquante (50), bien au contraire ;
 
32. La section III de la Loi spéciale intitulée « Dispositions visant à préserver la paix, l’ordre et la sécurité publique » contient deux articles ainsi libellés :
16. Une personne, un organisme ou un groupement qui organise une manifestation de 50 personnes ou plus qui se tiendra dans un lieu accessible au public, doit au moins huit heures avant le début de celle-ci, fournir par écrit au corps de police desservant le territoire où la manifestation aura lieu les renseignements suivants : 
1° la date, l'heure, la durée, le lieu ainsi que le cas échéant l'itinéraire de la manifestation ;
2° les moyens de transport utilisés à cette fin.
Lorsqu’il juge que le lieu ou l’itinéraire projeté comporte des risques graves pour la sécurité publique, le corps de police desservant le territoire où la manifestation doit avoir lieu peut, avant sa tenue, exiger un changement de lieu ou la modification de l’itinéraire projeté afin de maintenir la paix, l’ordre et la sécurité publique. L’organisateur doit alors soumettre au corps de police, dans le délai convenu avec celui-ci, le nouveau lieu ou le nouvel itinéraire et en aviser les participants.
17. Une personne, un organisme ou un groupement qui organise une manifestation ainsi qu’une association d’étudiants ou une fédération d’associations qui y participent sans être l’organisateur doit prendre les moyens appropriés afin que la manifestation se tienne conformément aux renseignements fournis en application du paragraphe 1 du premier alinéa de l'article 16, et le cas échéant, du deuxième alinéa de cet article.
33. En assujettissant l’exercice de la liberté d'expression et de réunion pacifique à la fourniture par écrit au corps de police de renseignements multiples, l'article 16 de la Loi spéciale porte atteinte à ces libertés en ce qu’il vise à empêcher, pour un groupe de 50 personnes ou plus, tout type de manifestation spontanée ;

34. Aux fins de l’exercice de leur liberté d'expression et de réunion pacifique, lorsque les citoyens veulent se réunir pacifiquement et faire valoir leurs opinions politiques, en groupe de plus de cinquante (50) personnes, dans un endroit accessible au public, ils ne devraient avoir à communiquer de tels renseignements aux corps de police ;

35. En conférant aux corps de police le pouvoir d’invoquer des risques graves pour la sécurité publique pour exiger un changement de lieu ou la modification de l’itinéraire projeté, l'article 16 de la Loi spéciale porte également atteinte à la liberté d'expression et de réunion pacifique en ce qu’il laisse place à une interprétation et à l’exercice d’une discrétion susceptible de nier le droit à la liberté de réunion pacifique et à tout type de manifestation spontanée ;

36. La Loi spéciale donne ici un pouvoir discrétionnaire important aux corps policiers de restreindre de façon importante et même de réduire à néant la capacité de citoyens de s’exprimer dans un lieu et à un moment significatifs.  Or, le rôle d’un corps de police est de maintenir l’ordre et la paix et il dispose à cet effet de nombreux outils législatifs et réglementaires.  Le rôle des corps policiers n’est pas de s’assurer du respect de la capacité des citoyens de s’exprimer, au contraire.  Il est de la nature même de ces derniers d’avoir des objectifs autres susceptibles de s’opposer, en réalité et tel que les faits l’ont démontré, à la liberté d’expression et à la liberté de réunion pacifique ;

37. Il n’est pas raisonnable de laisser aux seuls corps policiers, sans autre balise ni mécanisme de contrôle, le pouvoir et la capacité de limiter et contrôler le nombre, le lieu, le moment de toute manifestation ;

38. Les sanctions associées au défaut de respecter la Loi spéciale à cet égard sont exorbitantes et mettent en péril la capacité des citoyens de s’exprimer.  Plus particulièrement, ces sanctions sont susceptibles d’induire chez la personne raisonnable un doute et une peur suffisants pour que celle-ci s’abstienne de participer ou d’organiser toute forme de manifestation ;

39. L’article 16 a pour effet de présumer qu’une réunion réunissant cinquante (50) personnes ou plus, qu’il s’agisse d’une manifestation spontanée ou non, constitue un attroupement nuisible, donc illégal en vertu de la Loi spéciale. Cette déclaration d'illégalité conduit à la commission d'actes délictuels et expose les manifestants à des arrestations arbitraires ;

40. La cible de cinquante (50) personnes dans cet article est arbitraire et ne se fonde sur aucune donnée raisonnable justifiant une telle limite. Il est impossible à toute personne de déterminer à l’avance si cette limite sera ou non dépassée avant ou en cours de manifestation, créant ainsi une infraction de responsabilité stricte sans intention ni moyen de défense.  Au surplus, le caractère aléatoire de cette limite fait en sorte que de simples citoyens croyant manifester dans un cadre légal peuvent être pris dans une situation où la manifestation est soudainement, du simple fait qu’elle dépasse cette limite, déclarée illégale avec toutes les conséquences qui s’en suivent ;

41. En exigeant par ailleurs qu’une personne, un organisme ou un groupement qui organise une manifestation ainsi qu’une association d’étudiants ou une fédération d’associations qui y participent sans être l’organisateur prennent les moyens appropriés afin qu’une manifestation soit conforme aux exigences de l’article 16, l’article 17 porte également atteinte à la liberté d'expression et de réunion pacifique en ce qu’il vise à empêcher, pour un groupe de cinquante (50) personnes ou plus, tout type de manifestation spontanée ;

42. En portant atteinte à la liberté d'expression et de réunion pacifique, les articles 16 et 17 violent également la liberté d’expression et le droit d’exprimer dans un espace public approprié au message et dans un groupe de cinquante (50) personnes ou plus des opinions, y compris celles qui contestent et qui dérangent. Les articles 16 et 17 ne visent en définitive qu’à couper le message et non à réglementer l’activité et nient l’importance fondamentale de la liberté d’expression pour la vie de chaque citoyen ainsi que pour la démocratie ;

43. Les dispositions 16 et 17, quoiqu’en apparence dirigées vers un objectif de protection du public et de la paix sociale, ont eu l’effet contraire et, en réalité, n’assurent aucunement de façon appropriée et plus efficace que les mesures législatives et réglementaires existantes. En définitive, ces articles n’ont pour effet et sans doute pour objectifs réels que de limiter les libertés d’expression et de réunion pacifique ;

44. Par la constitution d’infractions pénales rendant passible quiconque contrevient aux articles 16 et 17 d’amendes variant de 1 000 $ à 125 000 $ et qui sont susceptibles d’être doublées en cas de récidive, l’article 26 porte également atteinte à la liberté de réunion pacifique et la liberté d’expression. Les citoyens du Québec sont en droit d'exercer ces deux libertés fondamentales dans un climat exempt de crainte de représailles ;

45. Par la constitution d’infractions pénales rendant passible quiconque aide ou amène une autre personne à commettre une infraction aux articles 16 et 17 d’amendes variant de 1 000 à 125 000 et qui sont susceptibles d’être doublées en cas de récidive, l’article 30 porte également atteinte à la liberté de réunion pacifique et la liberté d’expression. Les citoyens du Québec sont en droit d'exercer ces deux libertés fondamentales dans un climat exempt de crainte de représailles ;

46. Le Barreau du Québec constatait également que les dispositions pénales et la responsabilité civile telle qu'engagée dans cette législation a un effet nettement dissuasif, tel que déclaré dans son communiqué émis le 18 mai 2012: 
« Les dispositions pénales sévères à l'endroit des jeunes préoccupent aussi le Barreau du Québec, car elles pourront avoir pour effet, notamment, de dissuader les jeunes de s'associer et de participer à des manifestations pacifiques ou d'en organiser. « Ces dispositions, tout comme celle outrepassant le Code de procédure civile pour favoriser les recours collectifs, auront pour effet de judiciariser à outrance les débats », ajoute le bâtonnier Masson. », tel qu'il appert de la pièce P-1 ; 
47. Les forces policières ont pour mandat de veiller à la sécurité publique. Une manifestation qui dépasse un nombre de cinquante (50) personnes (ou pour toute autre condition préalable), qui par ailleurs s'avère pacifique, ne trouble pas la sécurité publique. Confier aux forces policières le pouvoir de mettre un terme à une telle manifestation et ordonner le dispersement des manifestants revient à confier à la police le droit de réprimer la liberté d'expression et de réunion pacifique. Il s'agit dès lors d'une législation déguisée ; 

48. On quitte le domaine d'une législation qui vise la libre circulation du public dans les rues pour une législation qui vise tout lieu accessible au public. Même les manifestations qui ne bloquent pas la voie publique sont considérées comme illégales ; 

49. La Loi spéciale s'étend à tout lieu accessible au public. Elle crée ainsi une infraction exorbitante des préoccupations de sécurité publique ;

50. L'article 14 et l'interdiction de tout rassemblement qui y est prévue, violent les libertés de réunion pacifique et d'expression, en ce qu'ils restreignent de façon exorbitante ces libertés fondamentales :
« 14.  Sans restreindre la portée du premier alinéa, toute forme de rassemblement qui pourrait avoir pour effet d’entraver un tel accès est interdite à l’intérieur d’un édifice où sont dispensés des services d’enseignement par un établissement, sur un terrain où est situé un tel édifice ou dans un rayon de 50 mètres des limites externes d’un tel terrain ».
51. Le fait que la Loi spéciale ne soit applicable que pour une période de temps limitée ne peut la justifier d’aucune façon, bien au contraire.  D’une part, la période visée, jusqu’au 1er juillet 2013, excède-t-elle largement la période prévisible de ce que l’on peut nommer « le conflit étudiant » puisque le retour en classe est prévu pour dès le mois d’août prochain et les mesures d’ajustement pour les sessions ne concernent que celles de l’automne 2012.  D’autre part, les règles constitutionnelles font en sort que normalement cette période couvre aussi le moment où des élections législatives provinciales se tiendront.  Cette perspective est des plus importantes en l’espèce. Par ailleurs, si ce ne sont des élections provinciales, des élections partielles devront être tenues et peut-être d’autres au niveau municipal.  L’impact de cette Loi spéciale doit être analysé dans sa globalité ;

52. Dans la société canadienne, la liberté d'expression jouit d'une primauté sur toute autre règle de droit. La Loi spéciale déroge à cette hiérarchie des droits. L'intersectionnalité des libertés d'expression et de réunion pacifique protège le contenu du message et sa forme d'expression (la manifestation pacifique) dans l'espace public. S'oppose ainsi à l'État la double protection de nature constitutionnelle eu égard à la manifestation publique de l'insatisfaction politique des gestes de l'État. Lorsque des gestes de casseurs entraînent automatiquement l'abolition de l'expression pacifique de tiers, cela affecte directement les droits fondamentaux de ces derniers. En adoptant la Loi spéciale, le Gouvernement du Québec viole les articles 9(1), 19(1), 19(2), 19(3 a), 19(3 b) et 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;

53. Aucune des atteintes décrites plus haut ne peut se justifier en vertu des articles 1 ou 9.1 des chartes canadienne ou québécoise. En effet, l’objectif formellement déclaré de la Loi spéciale n’est pas celui réellement poursuivi. Même si cet objectif de protection du public devait être retenu, il n’y a pas de lien rationnel entre celui-ci et les moyens utilisés pour y parvenir.  Finalement, l’atteinte aux droits et libertés n’est pas proportionnelle aux bénéfices recherchés et, surtout, les mesures adoptées ne sont pas les moins attentatoires possible ;


LA NÉGATION DE LA LIBERTÉ D’ASSOCIATION
(Charte québécoise, art. 3 ; Charte canadienne, art. 2d)

54. L’article 2 d) de la Charte canadienne ainsi que l’article 3 de la Charte québécoise garantissent les droits constitutionnels de la liberté d’association ;

55. La liberté d’association fait partie des libertés fondamentales auxquelles chacun a droit ; 

56. Les personnes physiques comme les personnes morales peuvent bénéficier des libertés fondamentales de l’article 2 de la Charte canadienne et de l'article 3 de la Charte québécoise ;

57. La liberté d’association est une condition essentielle à toute société libre et démocratique;

58. La liberté d’association est un des droits les plus fondamentaux qui puissent exister dans une société valorisant le pluralisme, la démocratie et la liberté ;

59. La liberté de se joindre à d’autres personnes est une condition essentielle à l’établissement d’une société organisée;

60. La liberté de se joindre à d’autres personnes est une condition essentielle à l’épanouissement de la personne;

61. La liberté d’association englobe toute activité qui, de par sa nature, ne pourrait être exercée par une personne seule;

62. La liberté d’association protège les éléments essentiels ainsi que les activités inhérentes à la vie associative;

63. Les articles 18 à 21 de la Loi spéciale entravent, aliènent et nient le droit d’association;

64. Les articles 18 à 21 de la Loi spéciale se lisent ainsi :
« SECTION IV
MESURES ADMINISTRATIVES ET CIVILES
SS1. – Cotisations, local et mobilier
18.	Dès qu’un établissement constate qu’il ne lui est pas possible de dispenser les services d’enseignement à l’ensemble ou à une partie des étudiants qui y ont droit, il doit, sans délai, en faire rapport au ministre de l’Éducation du Loisir et du Sport en indiquant, notamment, les circonstances ayant entraîné une telle situation, les groupes d’étudiants touchés et, pour chacun de ces groupes, les associations d’étudiants dont ces groupes font partie ainsi que tout autre renseignement utile à l’application de la présente loi.
S’il constate que l’impossibilité de dispenser les services est attribuable à un manquement de la part d’une association d’étudiants à une obligation qui lui est imposée par la présente loi, le ministre peut ordonner à l’établissement de cesser, malgré toute disposition contraire, de percevoir la cotisation fixée par cette association d’étudiants ou par toute association d’étudiants qui lui succède et de fournir gratuitement un local, un mobilier, des tableaux d’affichage et des présentoirs.
Cette cessation vaut pour une période égale à un trimestre par jour ou partie de jours durant, lequel il n’a pas été possible de dispenser, les services d’enseignement en raison de ce manquement.
19.	 Malgré toute disposition contraire, un étudiant représenté par une association d’étudiants visée au deuxième alinéa de l’article 18 n’est pas tenu de payer une cotisation, une contribution ou une autre somme d’argent en tenant lieu, à cette association d’étudiants, à toute association d’étudiants qui lui succède ou à un tiers à l’acquit de l’une l’autre pour une période de cessation résultant de l’application de l’article 18.
20.	Si le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport constate qu’il y a eu manquement de la part d’une fédération d’associations à une obligation prévue par la présente loi et que ce manquement a eu pour effet d’entraver des services d’enseignement dispensés à des étudiants qui y ont droit, il peut ordonner, malgré toute disposition contraire, à toute association d’étudiants de cesser de verser toute cotisation, contribution ou autre somme d’argent en tenant lieu à cette fédération d’associations, à toute fédération d’associations qui lui succède ou à un tiers à l’acquit de l’une ou l’autre.
Cette cessation vaut pour une période égale à un trimestre par jour ou partie de jours durant lequel il n’a pas été possible de dispenser, les services d’enseignement en raison de ce manquement.
21.	Malgré toute disposition contraire, une association d’étudiants qui fait partie d’une fédération d’associations visée au deuxième alinéa de l’article 20 n’est pas tenue de payer une cotisation, une contribution ou une autre somme d’argent en tenant lieu, à cette fédération d’associations, à toute fédération d’associations qui lui succède ou à un tiers à l’acquit de l’une ou l’autre, pour une période de cessation résultant de l’application de l’article 20. »
65. Il est de notoriété publique que le Gouvernement du Québec en général et la ministre de l’Éducation sont en conflit direct avec les étudiants, les associations étudiantes et les fédérations étudiantes ;

66. Il est de notoriété publique que la ministre de l’Éducation est l'interlocuteur désigné des étudiants, associations étudiantes et fédérations étudiantes ;

67. De manière administrative, sans aucun processus judiciaire, Loi spéciale accorde au gouvernement du Québec et au ministre de l’Éducation des pouvoirs extraordinaires permettant de mettre fin à l'existence des associations étudiantes. D'ailleurs, Le Barreau du Québec dénonçait cette situation en ces termes :
« Le Barreau dénonce également les pouvoirs accrus octroyés au ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport qui pourra ordonner aux établissements, malgré toute disposition contraire, de cesser de percevoir la cotisation fixée par une association. « Des pouvoirs qui sont supérieurs à ceux de l'Assemblée nationale, puisque le projet de loi prévoit, notamment, que le ministre pourra par décret, sans passer par l'Assemblée nationale, écarter l'application de lois ou de règlements » précise le bâtonnier » ;
68. Les établissements d’enseignement ont l’obligation légale de dénoncer toute violation de l’article 18 alinéa 1 au ministre de l’Éducation ;

69. La ministre, qui est en conflit direct avec les étudiants, associations étudiantes et fédérations étudiantes peut ainsi ordonner à l’établissement de cesser, malgré toute disposition contraire, de percevoir la cotisation fixée par cette association d’étudiants ou par toute association d’étudiants qui lui succède et de fournir gratuitement un local, un mobilier, des tableaux d’affichage et des présentoirs ;

70. La cessation décrite vaut pour une période égale à un trimestre par jour ou partie de jours où une association d’étudiants serait considérée en violation de l’article 18 alinéa 1 ;

71. La Loi sur l’accréditation et le financement des associations d’élèves ou d’étudiants (L.R.Q., chapitre A-3.01) votée en 1983, après des grèves étudiantes et des manifestations, a accordé aux étudiants dans les établissements postsecondaires de se réunir en association pouvant être accréditée telle une véritable organisation syndicale étudiante ;

72. Pour la formation, l’existence et la survie d’une telle association, le législateur a cru essentiel d’édicter certaines dispositions :

[bookmark: D%%%1_D]« CHAPITRE I 
 CHAMP D'APPLICATION
1.	La présente loi s’applique à tout élève ou étudiant inscrit dans un établissement d’enseignement visé à l’article 2.
[…]
3.	Pour l’application de la présente loi, une association ou un regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants est un organisme qui a pour fonctions principales de représenter respectivement les élèves ou étudiants ou les associations d'élèves ou d'étudiants et de promouvoir leurs intérêts, notamment en matière d'enseignement, de pédagogie, de services aux élèves ou étudiants et d'administration de l'établissement d'enseignement.
[…]
[bookmark: D%%19_E][bookmark: D%%%6_D]CHAPITRE III 
ACCRÉDITATION
[…]
SECTION III 
AGENTS D'ACCRÉDITATION
Nomination des agents d'accréditation.

[bookmark: s19][bookmark: D%%19_Y]19.	Le ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport nomme, parmi les fonctionnaires de son ministère, des agents d'accréditation chargés d'accréditer les associations ou les regroupements d'associations d'élèves ou d'étudiants.

	Plus particulièrement, les agents d'accréditation s'assurent du droit à l'accréditation des associations ou des regroupements d'associations d'élèves ou d'étudiants qui demandent l'accréditation, ainsi que de l'efficacité et de la régularité de la procédure d'accréditation.
[…]
[bookmark: D%%26_E]SECTION V 
EFFETS DE L'ACCRÉDITATION
[bookmark: s26]26. 	Dans un établissement d'enseignement, tout élève ou étudiant représenté par une association d'élèves ou d'étudiants accréditée ou toute association d'élèves ou d'étudiants représentée par un regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédités, est réputé membre, selon le cas, de cette association ou de ce regroupement.
	Il demeure membre de cette association ou, selon le cas, de ce regroupement lors même que celui-ci cesse d'être accrédité ou de le représenter.Dispositions applicables.
[bookmark: D%%26_Y]	Il peut notamment exercer à l'égard de cette association ou, selon le cas, de ce regroupement les droits qu'attribue la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) aux membres d'une personne morale constituée en vertu de la Partie III, ainsi que les droits qu'accordent la charte et les règlements de l'association ou du regroupement à ses membres.Refus d'adhésion.
	Toutefois, le présent article ne s'applique pas à un élève ou à un étudiant qui signifie par écrit à l'association qui le représente son refus d'y adhérer, ni à l'association qui signifie par écrit au regroupement qui la représente son refus d'y adhérer.Renseignements exigés.
[…]
[bookmark: D%%28_Y][bookmark: s28]28. 	L'établissement d'enseignement doit reconnaître l'association ou le regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédités comme le représentant, selon le cas, de tous les élèves ou étudiants ou de toutes les associations d'élèves ou d'étudiants d'un groupe visé à l'article 2.1 ou de l'établissement.
Local et mobilier.
[bookmark: s29][bookmark: D%%29_Y]29. 	L'établissement d'enseignement doit fournir gratuitement à l'association ou au regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédité un local et un mobilier.Tableaux d'affichage.

En outre, il doit mettre gratuitement à sa disposition des tableaux d'affichage et des présentoirs.
[…]
[bookmark: D%%52_D]CHAPITRE V 
COTISATION
Cotisation.

[bookmark: s52][bookmark: D%%52_Y]52. 	Pour le financement de ses activités, l'association ou le regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédité peut, par règlement approuvé par la majorité des voix des élèves ou étudiants qui votent lors d'une assemblée extraordinaire ou d'un référendum tenu à cette fin, fixer une cotisation que doit payer chaque élève ou étudiant représenté, selon le cas, par cette association ou par une association elle-même représentée par ce regroupement.
	Ce règlement doit prévoir si la cotisation est remboursable ou non et, le cas échéant, dans quels cas et à quelles conditions elle peut être remboursée.
Cotisation lors de l'inscription.

[bookmark: D%%53_Y][bookmark: s53]53. 	Lorsque la demande en est faite par l'association ou le regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédité au plus tard le trentième jour précédant le premier jour fixé pour l'inscription, l'établissement d'enseignement doit percevoir, lors de l'inscription d'une personne, la cotisation fixée par cette association ou ce regroupement.
Paiement de la cotisation.

[bookmark: D%%54_Y][bookmark: s54]54. 	Toute personne doit, pour être inscrite dans un établissement d'enseignement où existe une association ou un regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédité, payer la cotisation fixée par cette association ou ce regroupement, si elle est visée par cette accréditation.
Versement des sommes perçues.

[bookmark: D%%55_Y][bookmark: s55]55. 	L'établissement d'enseignement doit, dans les 30 jours qui suivent le dernier jour fixé pour l'inscription, verser à l'association ou au regroupement d'associations d'élèves ou d'étudiants accrédité qui y a droit les sommes perçues en application de l'article 53.

73. La loi reconnaît formellement le droit d’association des étudiants ainsi que les activités, éléments et ressources inhérentes à cette vie associative. Ce sont des éléments reconnus législativement dans un contexte historique dont l'on ne peut faire abstraction et qui est toujours pertinent ;

74. Tel que reconnu dans la Loi sur l’accréditation et le financement des associations d’élèves ou d’étudiants les cotisations étudiantes, le local, le mobilier et les tableaux sont des éléments essentiels à la vie associative, nécessaires à l’existence même des associations étudiantes ;

75. Sans les cotisations, local et mobilier, il est évident que la vie même de l’association étudiante ou les regroupements et fédérations est fortement mise en péril, voire impossible ;

76. Les dispositions des articles 18 à 21, en permettant au ministre de l’Éducation de retirer le financement, le local et le mobilier des associations étudiantes, sont susceptibles de conduire arbitrairement à la fin du droit d’association des étudiants et à l'extinction des associations étudiantes et des fédérations étudiantes ; 

77. Qui plus est la cessation par l’établissement d’enseignement de percevoir la cotisation, de fournir gratuitement un local, du mobilier, etc., s’applique aussi à toute association d’étudiants qui lui succède.  En somme, une association qui serait nouvellement accréditée serait sujette à la même mesure administrative pendant la même période et ceci même si les membres de la nouvelle association accréditée ne seront pas à 100 % les mêmes.  Une telle association ne pourrait jamais voir le jour et/ou n’aurait pas longue vie ;

78. Par les articles 19, 20 et 21 de la Loi spéciale, le ministre de l’Éducation enlève à une association le droit de percevoir, elle-même, la cotisation non perçue par l’établissement d’enseignement.  En effet on permet à tout étudiant membre de l’association de refuser de payer une cotisation que l’association pourrait, par résolution, décider de percevoir directement de ses membres. Le ministre a, le pouvoir d’ordonner à toute association d’étudiants de cesser de verser toute cotisation, contribution ou autre somme d’argent en tenant lieu, à une fédération d’associations considérée par le ministre en violation de l’article 18 premier alinéa, ainsi qu’à toute fédération d’associations qui lui succède aussi ;

79. Non seulement l’association étudiante perd son droit de recevoir les perceptions de cotisations, mais elle ne peut rendre obligatoires les cotisations par un processus indépendant des établissements d’enseignement ;

80. Ce que le législateur croyait être essentiel pour la formation et la survie des associations d’étudiants, c'est-à-dire la perception, la remise de la cotisation, la fourniture d’un local et du mobilier, peuvent maintenant faire défaut. Le ministre de l’Éducation a le pouvoir de limiter les associations étudiantes jusqu’à les étouffer, les faire disparaître. En fait, c'est la disparition d'institutions démocratiques importantes, qui sont des composantes essentielles de la démocratie canadienne et québécoise, qui est en cause ;

81. Par le pouvoir qui lui est conféré, le ministre de l’Éducation se retrouve à être juge et partie ;

82. Ainsi, la ministre de l’Éducation, qui est en conflit et qui négocie directement avec les étudiants,  peut faire disparaître les associations étudiantes en leur coupant les éléments, que la Loi sur l’accréditation et le financement des associations d’élèves ou d’étudiants considère comme essentiels à la vie associative ;

83. Les articles 18 à 21 permettent au ministre de l’Éducation par voie de simple directive d’annihiler le droit fondamental d’association des étudiants ;

84. Cette négation du droit d’association est non conforme à la clause limitative de l'article 9.1 de la Charte québécoise et de l’article 1 de la Charte canadienne ;

85. Cette négation du droit d’association n’est pas justifiable dans une société libre et démocratique;

86. L’objectif réel de la Loi spéciale est l’affaiblissement des associations étudiantes qui sont en conflit avec le gouvernement du Québec, cet objectif n’est pas valable dans une société libre et démocratique ;

87. Advenant que les objectifs de la Loi spéciale soient de permettre aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé par les établissements, tel que le stipule l’intitulé de la Loi spéciale, les moyens pris pour l’atteinte de cet objectif ne pourraient être considérés comme raisonnables ;

88. Il ne peut exister de lien rationnel entre cet objectif et la disparition du droit d’association des étudiants ;

89. Cette loi ne porte pas de manière minimale atteinte au droit fondamental d’association en attaquant les éléments essentiels à la vie associative ;

90. Advenant que les objectifs soient considérés comme valables, les moyens pris pour atteindre les objectifs souhaités sont disproportionnés. En effet, si les objectifs de la Loi spéciale sont de permettre aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé dans les établissements, rien ne justifie une atteinte au droit fondamental d’association. Il serait possible au législateur d’atteindre cet objectif sans contrevenir aux droits fondamentaux de la personne ;


LE DÉTOURNEMENT DES FINS D'UNE ASSOCIATION - VIOLATION DE LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE, DE LA LIBERTÉ D'EXPRESSION, DE LA LIBERTÉ D'OPINION ET DE LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION (Charte québécoise, art. 3 ; Charte canadienne, arts. 2a, 2b et 2d)

91. L'article 15 de la Loi spéciale énonce:
« Une association de salariés doit prendre les moyens appropriés pour amener ses membres à se conformer aux article 10 et 11 et à ne pas contrevenir aux articles 13 et 14.
	Une association d'étudiants doit prendre les moyens appropriés pour amener les étudiants qu'elle représente à ne pas contrevenir aux articles 13 et 14. Il en est de même pour une fédération d'associations à l'égard des associations d'étudiants qu'elle regroupe et des étudiants représentés par ces dernières ».
92. L’article 15 oblige une association de salariés et une association d’étudiants  à « amener ses membres à se conformer » à la Loi spéciale ;

93. L’article 15 détourne les fins de l’association syndicale et étudiante pour y confier un rôle de surveillance devenant ainsi des instruments de l'application de la Loi spéciale. Il en va de même de l'association de salariés à l'égard des membres qu'il se doit de représenter ;

94. Cet article va à l’encontre de la liberté d’association, de la liberté d’expression, de conscience et d’opinion d’un syndicat ou d’une association d’étudiants, mais a de plus, d'une façon pernicieuse, pour objet d’instrumentaliser les associations syndicales et les associations étudiantes comme courroies de transmission de l'État portant ainsi atteinte à leur finalité. Il a pour effet de discréditer les syndicats et les associations étudiantes auprès de leurs membres et d’éroder toute confiance de ces derniers dans leur institution démocratique ;

95. Plus particulièrement à l’égard des associations syndicales, cela s’applique mutatis mutandis aux associations étudiantes. Le Code du travail énonce à l’article 3 que  «tout salarié a droit d'appartenir à une association de salariés de son choix et de participer à la formation de cette association, à ses activités et à son administration ». D’autres articles empêchent les employeurs de tenter d’entraver l’action syndicale ;

96. De plus, il est de l’essence même des associations syndicales qu’elles agissent et interviennent auprès de l’employeur des salariés qu’elles représentent sur toutes questions relatives à leurs conditions de travail, et ce sans entrave de quelque nature que ce soit ; 

97. [bookmark: D%%47%%%2_Y][bookmark: s47.2]Au surplus, le Code du travail énonce à l’article 47.2 : « 47.2. Une association accréditée ne doit pas agir de mauvaise foi ou de manière arbitraire ou discriminatoire, ni faire preuve de négligence grave à l'endroit des salariés compris dans une unité de négociation qu'elle représente, peu importe qu'ils soient ses membres ou non. » ;

98. Il importe donc qu’en regard du droit d’un salarié de s’associer, que l’association à laquelle il adhère, ne soit pas placée en conflit d’intérêt entre son rôle de représentant des salariés membres de l'unité pour laquelle il a été accrédité auprès de l’employeur dans la sauvegarde et le développement des intérêts économiques, sociaux et éducatifs des membres et un rôle de protection à leur égard dans l’exécution de leur prestation de travail ;

99. Le législateur reconnaît expressément que ces deux rôles ne peuvent être confiés à une association syndicale afin de garantir au salarié une réelle liberté d’association en édictant le Code des professions (LRQ c. C-26). L’article 23 de ce Code se lit ainsi : « À cette fin, il doit notamment contrôler l’exercice de la profession par ses membres » ;1994, c. 40, a. 17Fonction 

100. Or par l’effet coercitif des articles 22, 23 et 26, le législateur s’ingère et interfère dans la liberté d’association des salariés en ce qu’il place les associations syndicales en conflit avec leurs membres en les forçant à partager le lien de subordination des salariés vis-à-vis leur employeur;

101. En effet, par les articles 15, 22, 23 et 26, les dirigeants des associations syndicales ne travaillent plus exclusivement pour le bénéfice de leurs membres. Ils perdent ainsi l’indépendance requise à l’accomplissement de leur rôle et responsabilités envers leurs membres et agissent contrairement à leur mission et aux statuts et règlements qui les régissent;

102. De plus par ces dispositions, le législateur transmet le message que les associations syndicales commettent des délits civils, notamment qu’elles adoptent de facto une conduite délictuelle, soit inciter les salariés à ne pas fournir leur prestation de travail, et qu’elles ont donc une influence néfaste sur le comportement de leurs membres ;

103. [bookmark: s12]L’effet réel de ces dispositions est de jeter un discrédit sur les associations syndicales, ce qui ne respecte pas l’éthique propre au monde des relations du travail, et de permettre au législateur de s’approprier, contrôler et réglementer la destinée et le fonctionnement interne des associations syndicales. Ce détournement des institutions démocratiques, constituant des piliers de la société libre et démocratique, ne  peut en aucun cas constituer un objectif ou participer à un objectif législatif qui peut être sauvegardé au sens de l’article 1 de la Charte canadienne. Il ne peut non plus constituer un aménagement de la liberté d’association au sens de l’article 9.1 de la Charte  québécoise ;

104. Notamment par l’article 15, le législateur impose aux associations de salariés de faire la promotion des mesures contenues à la Loi spéciale. Les associations considèrent que la Loi spéciale dans son ensemble constitue une entrave substantielle à leurs libertés d’expression et d'association. Le fait de leur imposer la promotion de ces dispositions contrevient d'autant plus à leurs libertés d’opinion, d'association et d’expression. Or, des ordonnances de ce type imposées à des employeurs ont été considérées par la Cour suprême comme des mesures totalitaires et étrangères à la tradition de pays libres comme le Canada, même pour la répression des actes criminels les plus graves ; 


GARANTIES JURIDIQUES - ARTS. 7 À 14 DE LA CHARTE CANADIENNE

105. L'article 26 de la Loi spéciale impose des amendes variant entre 1000$ et 125 000$, selon le cas, et doublant en cas de récidive: 
« 26. Quiconque, contrevient à une disposition de l'article 3 du premier alinéa de l'article 10, de l'article 11, du deuxième alinéa de l'article 12 ou des articles 13, 14, 15, 16 ou 17 commet une infraction et est passible, pour chaque jour ou partie de jour pendant lequel dure la contravention, d'une amende de 1 000$ à 5 000$. 
	Toutefois, cette amende est:
1o de 7 000$ à 35 000$ s'il s'agit soit d'un dirigeant, d'un employé ou d'un représentant, incluant un porte-parole, d'une association d'étudiants, d'une fédération d'associations ou d'une association de salariés, soit d'un dirigeant ou d'un représentant d'un établissement, soit d'une personne physique qui organise une manifestation ;
2o de 25 000$ à 125 000$ s'il s'agit soit d'une association d'étudiants, d'une fédération d'associations, d'une association de salariés ou d'un établissement, soit d'une personne morale, d'un organisme ou d'un groupement qui organisme une manifestation ;
En cas de récidive, les montants prévus au présent article sont portés au double.»
106. L'article 12 de la Charte canadienne interdit les traitements ou peines cruels et inusités:
« 12. Chacun a droit à la protection contre tous traitements ou peines cruels et inusités »
107. L'article 7 de la Charte canadienne prévoit que: 
« 7. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu'en conformité avec les principes de justice fondamentale.»
108. La sévérité des peines de la Loi spéciale nous démontre que l'objectif de la Loi spéciale n'est pas de réglementer les espaces publics et de contenir les manifestations, mais plutôt de restreindre, d'un point de vue moral, les droits et libertés de ceux qui veulent faire valoir leurs opinions politiques sur la place publique ;

109. Les amendes prévues à l'article 26 de la Loi spéciale ont un caractère arbitrairement disproportionné. Les amendes sont si sévères qu'elles ne peuvent légitimement prétendre répondre à des objectifs pénologiques de dissuasion, de dénonciation ou de réhabilitation des manifestants violents. L'arbitraire des amendes a plutôt pour but de dissuader la population en général de manifester et de faire valoir ses libertés fondamentales, et cela même pour les manifestations pacifiques. Son effet est tel qu'une condamnation à une peine de 35 000 $ pour un étudiant peut le conduire à la faillite et à l'emprisonnement. L'incapacité financière crée une condition sociale exposant les membres de la société qui se retrouvent dans cette situation à une différence de traitement engendrant une discrimination à leur égard ;

110. Le caractère imprécis des amendes prévues à l'article 26 de la Loi spéciale fait en sorte qu'elles ne visent pas seulement à empêcher des manifestations violentes, mais aussi toutes sortes d'actions: les services d'enseignement (art.3 de la Loi spéciale), l'obligation du salarié d'être au travail (art.10 de la Loi spéciale), les devoirs du salarié (art.11 de la Loi spéciale), l'action concertée d'un syndicat de salariés (art.12 de la Loi spéciale), le droit individuel à l'enseignement (art.13 de la Loi spéciale), le libre accès aux institutions d'enseignement et l'interdiction de manifester à moins de 50 mètres d'une institution d'enseignement (art.14 de la  Loi spéciale), le respect des articles 10, 11, 13 et 14 de la Loi spéciale (art.15 de la Loi spéciale), les manifestations de 50 personnes ou plus et l'obligation de divulgation à la Police (art.16 de la Loi spéciale), la responsabilité de l'organisation d'une manifestation en vertu de l'article 16 de la Loi spéciale (art.17 de la Loi spéciale) ; 

111. L'article 26 de la Loi spéciale porte atteinte aux articles 7, 12 et 15 de la Charte canadienne ;

112. L'article 30 de la Loi spéciale impose aussi les mêmes amendes à quiconque aiderait ou amènerait une autre personne à commettre une infraction visée par la Loi spéciale comme si cette personne avait commis elle-même l'infraction: 
« 30. Quiconque aide ou amène une autre personne à commettre une infraction visée par la présente loi commet lui-même cette infraction et est passible de l'amende prévue au premier alinéa de l'article 26 ou de celle prévue au paragraphe 1o ou au paragraphe 2o du deuxième alinéa de cet article s'il est visé par un tel paragraphe ».
113. L'article 30 de la Loi spéciale porte atteinte à l'article 12 de la Charte canadienne ;

114. Ces amendes sévères et inusitées s'appliquent même aux personnes mineures en vertu de
   l'article 31 de la Loi spéciale:
« 31. Les montants d'amende prévus par la présente loi s'appliquent malgré, le cas échéant, les dispositions de l'article 233 du Code de procédure pénale (L.R.Q., chapitre C-25.1) ».
115. L'article 31 de la Loi spéciale a pour effet de ne pas limiter l'amende maximale d'une personne de moins de 18 ans à 100$ en contradiction avec le Code de procédure pénale ;

116. L'article 31 de la Loi spéciale porte atteinte à l'article 12 de la Charte canadienne ;

117. Ces atteintes ne sont pas justifiables et ne pourraient être justifiées dans une société libre et démocratique en vertu des arts. 1 et 9.1 des chartes canadienne et québécoise ;


DISCRIMINATION ET ATTEINTE À LA DIGNITÉ DE LA JEUNESSE QUÉBÉCOISE 

118. En associant les jeunes et leurs associations à la violence, la Loi spéciale reconduit les stéréotypes à leur égard. En effet, les jeunes sont stigmatisés par les préjugés sociaux à leur égard qui ont pour effet de mépriser ou déconsidérer leur apport à la société québécoise. Ainsi, ils sont perçus sur le plan personnel comme capricieux, enfants gâtés, de dépensiers et sur le plan collectif de têtes folles, de pas sérieux, de groupes qui préfèrent faire la fête plutôt que d’étudier. Le ministre Dutil lors du débat à l’Assemblée nationale véhiculait lui-même ces préjugés pour justifier le projet de loi 78 en ces termes : «mais nous leur demandons de se dissocier de ceux qui ont décidé que le lois se faisaient par la rue, que  les gouvernements devaient plier à l’intimidation, que les gouvernements devaient plier à leurs caprices et que donc, il fallait que dorénavant, ce soit la force qui domine dans la société plutôt que la loi. » ;

119. Les limites apportées à la liberté d’expression des jeunes en particulier et la violence des pénalités associées aux infractions créées par la Loi spéciale n’ont pas leur pareil à l’égard des autres groupes de la société ou des autres citoyens du Québec ;
120. Le refus du gouvernement de mettre en place des mécanismes permettant aux jeunes de faire valoir leurs revendications et d’être écoutés sur chacune d’elles crée des conditions discriminantes à leur égard ;
121. La Loi spéciale a pour effet de renforcer les préjugés à l'égard des jeunes, à l'effet que leurs messages ne méritent pas la même écoute que les autres membres de la société, que l'on peut choisir de ne pas discuter avec eux de certaines matières, dont les frais de scolarité, que l'on peut ne pas reconnaître leurs associations étudiantes comme si ces dernières ne méritaient pas qu'on leur prête la même valeur que les autres associations revendicatives au Québec, qu'on leur exige même d'aller à l'encontre de leur conscience en les obligeant à faire des déclarations publiques avant de les recevoir, allant même jusqu’à refuser de reconnaître leurs représentants; 

122. On leur offre la porte d'à côté pour discuter avec eux à la dernière minute. La Loi spéciale ne leur offre aucune occasion pour aborder leurs revendications de fond, soit les frais de scolarité. Tout au long du processus de discussion, le Gouvernement du Québec a fait preuve de mauvaise foi à leur égard et encore aujourd'hui avec la Loi spéciale ; 

123. Un tel comportement atteint la dignité (Charte québécoise, art. 4) de la jeunesse québécoise ainsi que la finalité de leurs associations étudiantes. La ministre de l'Éducation, malgré son discours public et ses propos à l'Assemblée nationale à l'effet que les canaux de communication sont toujours ouverts et qu'une entente est toujours possible, n'a rien prévu dans la Loi spéciale à cet effet. Cet objectif de mise en œuvre de la liberté d'association n'est pas un objectif poursuivi par la loi ;

124. Un tel comportement du Gouvernement à l’égard des jeunes et de leurs associations est une différence de traitement empreinte de discrimination et ce, en contravention du droit à l’égalité fondée sur l’âge tant en vertu de l’article 15(1) de la Charte canadienne ou de l’article 10 de la Charte québécoise ;

NÉGATION DES DROITS FONDAMENTAUX RECONNUS PAR LE DROIT INTERNATIONAL

125. En plus de violer les dispositions de la Charte québécoise et de la Charte canadienne, la Loi spéciale porte atteinte aux droits fondamentaux garantis par la Déclaration universelle des droits de l’homme et des traités internationaux à l’égard desquels le Québec s’est déclaré lié ;
126. La Loi spéciale viole les articles 2 et 7 (droit à l’égalité et la non-discrimination), 3 (droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne), 5 (traitements cruels, inhumains et dégradants), 9 (arrestation arbitraire), 18 (liberté de pensée, et de conscience), 19 (liberté d’opinion et d’expression), 20 (liberté de réunion et d’association pacifiques) de la Déclaration universelle des droits de l’homme dont les dispositions reflètent l’état du droit international coutumier, tel qu'il appert de la pièce P-2 ;
127. La Loi spéciale viole également les articles 2 et 26 (droit à l’égalité et à la non-discrimination), 6 (droit à la vie), 7 (traitements cruels, inhumains et dégradants), 9 (droit  la liberté et à la sécurité de sa personne et arrestation arbitraire), 18 (liberté de pensée et de conscience), 19 (liberté d’opinion et d’expression), 21 (droit de réunion pacifique) et 22 (droit d’association) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ((1976) 999 Recueil des traités des Nations Unies [RTNU] 13, [1976] Recueil des traités du Canada [R.T.Can.] 46, Recueil des ententes internationales du Québec [R.E.I.Q.] 1976 (3)) qui lie le Québec en raison d’un engagement pris par le gouvernement du Québec par décret le 21 avril 1976, tel qu'il appert de la pièce P-2 ;

La violation du droit à l’éducation ; un droit international reconnu
128. La Loi spéciale viole également l’esprit et la lettre de l’article 13, en particulier du paragraphe 1 et de l’alinéa c) du paragraphe 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ((1976) 999 RTNU 171, [1976] R.T.Can. 47, R.E.I.Q. 1976 (5)), qui lie le Québec en raison d’un engagement pris par le gouvernement du Québec par le même décret du 21 avril 1976, tel qu'il appert de la pièce P-2. Ces deux dispositions se lisent comme suit :
1. Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre que l'éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 
2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce droit: 
c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité; 
129. L’article 26 porte atteinte au droit constitutionnel de la liberté d’expression de l’ensemble des citoyens et citoyennes du Québec. Cet article brime les bases mêmes de notre société libre et démocratique. La Loi spéciale est arbitraire et laisse place à une large interprétation susceptible de nier la liberté d’expression. Notamment, elle porte une atteinte que ne peuvent justifier les lois constitutionnelles ou quasi-constitutionnelle à la liberté académique du corps professoral des universités du Québec. Cette liberté comporte, pour son titulaire :
 
	a) le droit d'enseigner, de faire de la recherche ou de la création sans être obligé d'adhérer à 	une doctrine prescrite;

	b) le droit de diffuser les résultats de la recherche ou de la création;

	c) le droit d'expression, incluant la critique de la société, des institutions, des doctrines, dogmes 	et opinions, et notamment des règles et politiques universitaires, scientifiques ou 	gouvernementales ;

130. Les communautés collégiales et universitaires sont très concernées par l’exercice de cette liberté académique :
« De nos jours, l’Association internationale des universités, sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), définit la liberté académique comme « la liberté des membres de la communauté universitaire – chercheurs, enseignants et étudiants – de poursuivre leurs activités universitaires dans le cadre de règles éthiques et de normes internationales établies par cette communauté sans pression extérieure». Quant à elle, l’Association canadienne des professeures et professeurs d’université (ACPPU) a adopté un énoncé de principes sur la liberté académique3. Elle soutient que ce principe, selon lequel le corps professoral peut enseigner et publier sans craindre les représailles ou l’orthodoxie, est à la base du fonctionnement des universités. L’importance accordée au fait de résister à toute forme de pression est telle que l’ACPPU lie la liberté académique à l’obtention de la permanence. Autrement dit, un professeur permanent sera plus libre de penser et d’écrire ce qu’il veut en ayant une garantie quant à la sécurité de son emploi ». (Frédéric Descheneaux, Liberté « académique » un enjeu préoccupant à l’Université », http://www.fqppu.org/assets/files/themes/liberte_universitaire/liberte_academique_enjeu_preoccupant_deschenaux.pdf ) ;
131. La Loi spéciale a pour effet pernicieux de s’immiscer dans les communautés collégiales et universitaires en affectant l’acte pédagogique. En effet, cette loi limite la liberté académique et le développement de la pensée critique. Un enseignant qui dans le cadre de ses cours fait l’analyse de cette Loi spéciale, que ce soit dans un cours de droit ou de politique, qui en porte une critique sévère, est exposé à être accusé d’inciter les étudiants à désobéir. Ainsi, tant l’un de ses étudiants que la direction elle-même pourraient le dénoncer ; 

132. L’article 18 ordonne aux établissements de dénoncer les contrevenants à la Loi spéciale. Ainsi, cet article détourne également le rôle des établissements d’enseignement au Québec en forçant ces derniers à la délation ;

133. La conjonction des articles 15, 18, 22, 23 et 24 crée des conditions non propices à l’enseignement, engendre de la peur et de la suspicion imposant un rapport de geôliers à étudiants. Tant les étudiants, les salariés et les maisons d’enseignement sont en droit de bénéficier d'un climat d’enseignement exempt de comportement policier. Les établissements d’enseignement sont des lieux d’éveil, d’apprentissage, de critique non propices à des relations de méfiance entre les personnes qui interagissent ;

134. La présente requête est bien fondée en faits et en droit ;



PAR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :

	ACCUEILLIR  la présente requête ;

DÉCLARER la Loi permettant aux étudiants de recevoir 	l’enseignement dispensé par les établissements de niveau postsecondaire qu’ils fréquentent, sanctionnée le 18 mai 2012, invalide, inopérante et sans effet, dans sa totalité sauf pour les articles 2, 5, 6, 7, 8, 32 (1) et 33 en ce que contraire aux articles 1, 3, 4 et 10 de la Charte québécoise et aux articles 2 a) b) c) d), 7, 9, 12, 15 (1) de la Charte canadienne ;

DÉCLARER que la Loi permettant aux étudiants de recevoir l’enseignement dispensé par les établissements de niveau postsecondaire qu’ils fréquentent, sanctionnée le 18 mai 2012, viole, dans sa totalité sauf pour les articles 2, 5, 6, 7, 8, 32 (1) et 33, les articles 2, 3, 5, 7, 9, 18 à 20 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, les articles 2, 6, 7, 9, 18, 19, 21, 22 et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et l’article 13, paragraphe 1 et alinéa 2 c), du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ;

	RENDRE toute autre décision que cette Honorable Cour jugera utile de rendre ;

	LE TOUT, sans frais, sauf en cas de contestation ;
	

	Montréal, le 25 mai 2012




__________________________________
JURIPOP S.E.N.C.R.L.
(Me Félix-Antoine Michaud et M. Mathieu Huchette)
253, rue Sainte-Catherine, bureau 210
Saint-Constant (Québec) J5A 2J6
Procureurs des demanderesses de première part et de troisième part


__________________________________
Melançon Marceau Grenier et Sciortino
(Me Giuseppe Sciortino, Me Pierre Brun et
 Me Sibel Ataogul)
1717, Boulevard René-Lévesque Est, bureau 300
Montréal (Québec) H2L 4T3
Procureurs des demanderesses de deuxième part








Autorisé par courriel
Me Richard McManus
149, rue Yamaska
Saint-Denis-sur-Richelieu (Québec) J0H 1K0
Procureur de la Fédération québécoise des professeurs et professeurs d'université, demanderesse de quatrième part


Autorisé par courriel
Me Kathleen Cahill
3060, boulevard Édouard-Montpetit, bureau B-305-4
Montréal (Québec) H3T 1J7
Procureure du Syndicat général des professeurs et professeures de l'Université de Montréal, de son président M. Jean Portugais et de sa première vice-présidente Mme. Marianne Kempeneers, demanderesses de quatrième part


Autorisé par courriel
 (Me Suzanne P. Boivin)
DJB
10122, boulevard Saint-Laurent, bureau 200
Montréal (Québec) H3L 2N7
Procureure du Syndicat des professeures et professeurs de l'Université du Québec en Outaouais et de sa présidente Louise Briand, demanderesses de quatrième part


Autorisé par courriel
ROY ÉVANGÉLISTE, avocat-es - CSN
(Me Mario Évangéliste)
2100, boulevard de Maisonneuve Est, bureau 501
Montréal (Québec) H2K 4S1
Procureur des demanderesses de cinquième part


Autorisé par courriel
BARABÉ CASAVANT (Services juridiques de la CSQ)
(Me Claudine Morin)
9405, rue Sherbrooke Est
Montréal (Québec) H1L 6P3
Procureure des demanderesses de sixième part





Autorisé par courriel
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP)
(Me Danielle Lamy et Me Annick Desjardins)
565, boulevard Crémazie Est, bureau 7100
Montréal (Québec) H2M 2V9
Procureure des demanderesses de septième part 



Autorisé par courriel
POUDRIER BRADET
(Me Denis Bradet)
70, rue Dalhousie, bureau 100
Québec (Québec) G1K 4B2
Procureur des demanderesses de huitième part


ANNEXE A

FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES PROFESSEURES ET PROFESSEURS D’UNIVERSITÉ, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ C. S-40), ayant sa place d’affaires au 4445 boulevard Saint-Laurent, bureau 405, en les ville et district de Montréal, H2W 1Z8
-et-
SYNDICAT GÉNÉRAL DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ C. S-40), ayant s place d’affaires au 3060, boulevard Édouard-Montpetit, 3ième étage, en les ville et district de Montréal, H3T 1J7
-et-
[bookmark: _GoBack]JEAN PORTUGAIS, président du Syndicat général des professeures et professeurs de l’Université de Montréal, résidant et domicilié au 2435, rue de Chambly, en les ville et district de Montréal, H1W 3J6
-et-
MARIANNE KEMPENEERS, première vice-présidente du Syndicat général des professeures et professeurs de l’Université de Montréal, résidant et domiciliée au 4695, avenue Lacombe, en les ville et district de Montréal H3W 1R4
-et-
SYNDICAT DES PROFESSEURES ET PROFESSEURS DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC EN OUTAOUAIS, (SPUQO), association de salariés dûment accréditée en vertu Code du travail, ayant sa place d’affaires au Pavillon Lucien Brault, 101, rue Jean-Bosco, ville de Gatineau J8X 3X7, district judiciaire de Hull
-et-
LOUISE BRIAND, présidente du Syndicat des professeures et professeurs de l’Université du Québec en Outaouais (SPUQO), exerçant sa profession  au Pavillon Lucien Brault, 101, rue Jean-Bosco, ville de Gatineau J8X 3X7, district judiciaire de Hull
Demanderesses de quatrième part
-et-
CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ C. S-40), ayant sa place d’affaires au 1601, rue de Lorimier, dans les ville et district de Montréal, H2K 4M5
-et- 
FÉDÉRATION NATIONALE DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS DU QUÉBEC, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ C. S-40) ayant sa place d’affaires au 1601, rue de Lorimier, dans les ville et district de Montréal, H2K 4M5
-et-
FÉDÉRATION DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICES PUBLICS- CSN, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ c. S-40), ayant sa place d’affaires au 1601, rue de Lorimier, dans les ville et district de Montréal, H2K 4M5
-et-
FÉDÉRATION DES PROFESSIONNÈLES, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ C. S-40), ayant sa place d’affaires au 1601, rue de Lorimier, dans les ville et district de Montréal, H2K 4M5
-et-
SYNDICAT DU PERSONNEL ENSEIGNANT DU CÉGEP DE SHERBROOKE-CSN, personne morale dûment constituée en vertu de La loi sur les syndicats professionnels (LRQ C. S-40), ayant sa place d’affaires 475, rue du Parc, ville de Sherbrooke, J1E 4K1 district judiciaire de Saint-François

-et-
STEEVE MACKAY, personnellement et en sa qualité de président du Syndicat du personnel enseignant du Cégep de Sherbrooke – CSN, exerçant sa profession au 475, rue du Parc, ville de Sherbrooke, J1E 4K1, district judiciaire de Saint-François

-et-
SYNDICAT DES PROFESSEURS ET PROFESSEURES DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL, personne morale, dûment constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 1255, rue Saint-Denis, Bureau A-050, Pavillon Hubert-Aquin de l'UQAM, en les ville et district de Montréal, H3C 3P8

-et-
MICHÈLE NEVERT, personnellement et en sa qualité de présidente du Syndicat des professeurs et professeures de l’Université du Québec à Montréal, exerçant sa profession au…dans les ville et district de Montréal, H3C 3P8

-et-

SYNDICAT NATIONAL DES EMPLOYÉS DU CÉGEP DE RIVIÈRE DU LOUP, personne morale dûment constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 80, rue Frontenac, ville de Rivière du Loup, G5R 1S8, district judiciaire de Kamouraska 

-et-

FRANÇOIS CHOUINARD, personnellement et en sa qualité de président du Syndicat National des employés du cégep de Rivière du Loup, exerçant sa profession au 80, rue Frontenac, ville de Rivière du Loup, G5R 1S8, district judiciaire de Kamouraska

Demanderesses de cinquième part
-et-
CENTRALE DES SYNDICATS DU QUÉBEC, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
FÉDÉRATION DES PROFESSIONNELLES ET PROFESSIONNELS DE L’ÉDUCATION DU QUÉBEC (CSQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, Montréal (Québec) H1L 6P3, district judiciaire de Montréal
-et-
JEAN FALARDEAU, président de la Fédération des professionnelles et professionnels de l’éducation du Québec (CSQ), résidant et domicilié au 211, rue Pigeon, ville de Beloeil, J3G 2P7, district de Saint-Hyacinthe
-et-
SYNDICAT DES PROFESSIONNELLES ET PROFESSIONNELS DES COMMISSIONS SCOLAIRES DE LA MONTÉRÉGIE (CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 7500, chemin Chambly, ville de Saint-Hubert, J3Y 3S6, district de Longueuil
-et-
ROGER TREMBLAY, président du Syndicat des professionnelles et professionnels des commissions scolaires de la Montérégie (CSQ), résidant et domicilié au 25, rue des Pinsons, ville de Saint-Basile-le-Grand, J3N 1L1, district de Longueuil
-et-
FÉDÉRATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN SCOLAIRE (FPSS-CSQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
DIANE CINQ-MARS, présidente de la Fédération du personnel de soutien scolaire (FPSS-CSQ), résidant et domiciliée au 1630, rue Agnès, ville de Brossard,
J4Z 1G9, district de Longueuil

-et-

SYNDICAT LAVALLOIS DES EMPLOYÉS DE SOUTIEN SCOLAIRE (SLESS-CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 1435, boulevard Saint-Martin Ouest, bureau 475, en les ville et district de Laval, 
H7S 2C6

-et-

YVES BROUILLETTE, président du Syndicat lavallois des employés de soutien scolaire (SLESS-CSQ), résidant et domicilié au 7-3715, boulevard Dagenais Ouest,  en les ville et district de Laval,  H7P 5C9
-et-
FÉDÉRATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (F.P.S.E.S.) (C.S.Q.), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
MARIE RACINE, présidente de la Fédération du personnel de soutien de l’enseignement supérieur (F.P.S.E.S.) (C.S.Q.), résidant et domiciliée au 611, chemin des Patriotes, ville de Saint-Charles-sur-Richelieu, J0H 2G0, district de Saint-Hyacinthe
-et-
SYNDICAT DU PERSONNEL DE SOUTIEN DU COLLÈGE D’AHUNTSIC (CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 9155, rue Saint-Hubert, en les ville et district de Montréal, H2M 1Y8
-et-
CHRISTIAN CHAMPAGNE, président du Syndicat du personnel de soutien du Collège d’Ahuntsic (CSQ), résidant et domicilié au 1284, rue Saint-Grégoire, en les ville et district de Montréal, H2J 1B1
-et-
FÉDÉRATION DU PERSONNEL DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ (CSQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal,
H1L 6P3

-et-

FRANCINE LAMOUREUX, présidente de la Fédération du personnel de l’enseignement privé (CSQ), résidant et domiciliée au 3907-5, rue Beaubien Est, en les ville et district de Montréal,  H1X 1H4
-et-
SYNDICAT DU PERSONNEL DE L’ACADÉMIE LAFONTAINE (CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 2171, boulevard Maurice, ville de Saint-Jérôme, J7Y 4M7, district de Terrebonne
-et-
ALLAN BAILEY, président du Syndicat du personnel de l’Académie Lafontaine (CSQ), résidant et domicilié au 987, rue Principale, ville de Prévost, J0R 1T0, district de Terrebonne
-et-
FÉDÉRATION DE LA SANTÉ DU QUÉBEC FSQ-CSQ, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
CLAIRE MONTOUR, présidente de la Fédération de la santé du Québec FSQ-CSQ, résidant et domiciliée au 934, rue Notre-Dame Centre, app. 1, en les ville et district de Trois-Rivières, G9A 4W8
-et-
SYNDICAT DES INFIRMIÈRES, INFIRMIÈRES AUXILIAIRES ET INHALOTHÉRAPEUTES DE L’EST DU QUÉBEC (CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 11, avenue du Transfert, ville de Mont-Joli, G5H 1M7, district de Rimouski
-et-
MICHELINE BARRIAULT, présidente du Syndicat des infirmières, infirmières auxiliaires et inhalothérapeutes de l’Est du Québec (CSQ), résidant et domiciliée au 145-A, Route du Fleuve Ouest, ville de Sainte-Luce, G0K 1P0, district de Rimouski
-et-
FÉDÉRATION DU PERSONNEL DU LOISIR, DE LA CULTURE ET DU COMMUNAUTAIRE (FPLCC) (CSQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les villes et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
JACQUES LEGAULT, président de la Fédération du personnel du loisir, de la culture et du communautaire (FPLCC) (CSQ), résidant et domicilié au 3719, avenue Henri-Julien, en les ville et district de Montréal, H2X 3H4
-et-
SYNDICAT DU PERSONNEL DES ORGANISMES DE DÉVELOPPEMENT DE LA MAIN-D’ŒUVRE, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 55, avenue du Mont-Royal Ouest, bureau 740, en les ville et district de Montréal, H2T 2S6
-et-
NADIA LAKROUZ, présidente du Syndicat du personnel des organismes de développement de la main-d’œuvre, résidant et domiciliée au 4561, 18e Avenue, en les ville et district de Montréal, H1X 2N6
-et-
FÉDÉRATION DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS DE CÉGEP, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
MARIO BEAUCHEMIN, président de la Fédération des enseignantes et enseignants de cégep, résidant et domicilié au 410, rue d’Aiguillon, app. 1, en les ville et district de Québec, G1R 1M2
-et-
SYNDICAT DES ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS DU CÉGEP DE BOIS-DE-BOULOGNE, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 10500, avenue du Bois-de-Boulogne, en les ville et district de Montréal, H4N 1L4
-et-
ÉRIC BEAUCHESNE, président du Syndicat des enseignantes et enseignants du Cégep de Bois-de-Boulogne, résidant et domicilié au 5858, 2e Avenue, en les ville et district de Montréal, H1Y 2Y8
-et-
FÉDÉRATION DU PERSONNEL PROFESSIONNEL DES COLLÈGES (FPPC), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
BERNARD BÉRUBÉ, président de la Fédération du personnel professionnel des collèges (FPPC), résidant et domicilié au 3581, rue Ovila-Hamel, ville de Saint-Hubert, J3Y 0A2, district de Longueuil
-et-
SYNDICAT DE PROFESSIONNELS ET DE PROFESSIONNELLES DU COLLÈGE DE MAISONNEUVE, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa principale place d’affaires au 3800, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1X 2A2
-et-
PHILIPPE BONNEAU, président du Syndicat de professionnels et de professionnelles du Collège de Maisonneuve, résidant et domicilié au 4264, avenue Pierre-de-Coubertin, en les ville et district de Montréal, H1V 1A5
-et-
ASSOCIATION DES RETRAITÉES ET RETRAITÉS DE L’ÉDUCATION ET DES AUTRES SERVICES PUBLICS DU QUÉBEC (AREQ) (CSQ), association ayant sa place d’affaires au 320, rue St-Joseph Est, bureau 100, en les ville et district de Québec, G1K 9E7

-et-
PIERRE-PAUL CÔTÉ, président de l’Association des retraitées et retraités de l’éducation et des autres services publics du Québec (AREQ) (CSQ), résidant et domicilié au 355, rue Toulouse, en les ville et district de  Longueuil, J4L 1H7
-et-
FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (CSQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
RENÉ BEAUSÉJOUR, président de la Fédération des syndicats de la santé et des services sociaux (CSQ), résidant et domicilié au 251, Rang Saint-Flavien, ville de Notre-Dame-du-Mont-Carmel, G0X 3J0, district de Trois-Rivières
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DU SECTEUR BUREAU (CSQ) (CENTRE HOSPITALIER DE JONQUIÈRE), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 2230, rue de l’Hôpital, ville de Jonquière, G7X 7X2, district de Chicoutimi
-et-
RUTH TREMBLAY, présidente du Syndicat des employées et employés du secteur bureau (CSQ) (Centre hospitalier de Jonquière), résidant et domiciliée au 623, Route des Fondateurs, ville Larouche, G0W 1Z0, district de Chicoutimi
-et-
SYNDICAT DES CHARGÉES ET CHARGÉS DE COURS DE L’UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE (CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au Pavillon J.-S. Bourque, bureau 225, 2500 de l’Université, ville de Sherbrooke, J1K 2R1, district de Saint-François
-et-
ROBERT CHEVRIER, président du Syndicat des chargées et chargés de cours de l’Université de Sherbrooke (CSQ), résidant et domicilié au 17, rue Parent, ville de Magog, J1X 3W5, district de Saint-François
-et-
SYNDICAT DES PROFESSIONNELLES ET PROFESSIONNELS DE RECHERCHE DE L’UNIVERSITÉ LAVAL (SPPRUL-CSQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 2305, rue Université, B.3262, Pavillon Maurice-Pollack, en les ville et district de Québec, G1V 0A6


-et-
RACHEL LÉPINE, présidente du Syndicat des professionnelles et professionnels de recherche de l’Université Laval (SPPRUL-CSQ), résidant et domiciliée au 438, rue Saint-Olivier, en les ville et district de Québec, G1R 1G7
-et-
FÉDÉRATION DES SYNDICATS DE L’ENSEIGNEMENT (CSQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 320, rue Saint-Joseph Est, bureau 100, en les ville et district de Québec, G1K 9E7
-et-
MANON BERNARD, présidente de la Fédération des syndicats de l’enseignement (CSQ), résidant et domiciliée au 3673, rue Leclerc, ville de Lac-Mégantic, G6B 2Y5, district de Mégantic
-et-
SYNDICAT DE L’ENSEIGNEMENT DE LA RÉGION DE QUÉBEC (SERQ), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 1401, boulevard Bastien, en les ville et district de Québec, G2K 1G5
-et-
DENIS SIMARD, président du Syndicat de l’enseignement de la région de Québec (SERQ), résidant et domicilié au 304, 23e Rue, en les ville et district de Québec,
G1L 1W7

-et-

SYNDICAT DE LA FONCTION PUBLIQUE ET PARAPUBLIQUE DU QUÉBEC, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 5100, boulevard des Gradins, en les ville et district de Québec, G2J 1N4
-et-
LUCIE MARTINEAU, présidente du Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec, résidant et domiciliée au 439, 12e Avenue, ville de Pintendre, G6C 1W3, district de Québec
-et-
SYNDICAT DE PROFESSIONNELLES ET PROFESSIONNELS DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 7, rue Vallière, en les ville et district de Québec, G1K 6S9

-et-
GILLES DUSSAULT, président du Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec, résidant et domicilié au 839, avenue Murray, en les ville et district de Québec, G1S 3B2
-et-
SECRÉTARIAT INTERSYNDICAL DES SERVICES PUBLICS, association ayant sa place d’affaires au 9405, rue Sherbrooke Est, bureau 120, en les ville et district de Montréal, H1L 6P3
-et-
GILLES DUSSAULT, porte-parole du Secrétariat intersyndical des services publics, résidant et domicilié au 839, avenue Murray, en les ville et district de Québec, G1S 3B2
-et-
FÉDÉRATION INTERPROFESSIONNELLE DE LA SANTÉ DU QUÉBEC, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 1234, avenue Papineau, en les ville et district de Montréal, H2K 0A4
-et-
RÉGINE LAURENT, en sa qualité de présidente de la Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec, ayant sa place d’affaires au 1234, avenue Papineau, en les ville et district de Montréal, H2K 0A4
-et-
ALLIANCE INTERPROFESSIONNELLE DE MONTRÉAL, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaires au 1200, rue Amherst, bureau 101, en les ville et district de Montréal, H2L 3K8
-et-
CHANTAL TANCRÈDE, présidente de l’Alliance interprofessionnelle de Montréal, résidant et domiciliée au 8641, rue Tiffin, en les ville et district de Montréal, H1K 4R5

Demanderesses de sixième part
-et-
LA FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DU QUÉBEC, fédération syndicale constituée en personne morale en vertu de la Loi concernant la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), ses affiliés et leurs syndicats, (L.Q. 1994 chapitre 78), ayant sa place d’affaires au  565, boulevard Crémazie Est, bureau 12100, en les ville et district de Montréal, H2M 2W3
-et-
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant son siège social au 565, boulevard Crémazie est, bureau 7100, en les ville et district de Montréal, H2M 2V9
-et-
LUCIE LEVASSEUR, présidente du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), résidente et domiciliée au 1685-2, rue Bellevue, en les ville et district de Longueuil, J4V 3R3
-et- 
SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, SECTION LOCALE 1244, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant son siège social au 3050, boulevard Édouard-Montpetit, 3e, C.P. 6128, en les ville et district de Montréal, H3C 3J7
-et-
MARGARET LAPOINTE, présidente du Syndicat des employés de l’Université de Montréal, résidente et domiciliée au 6690, 23e Avenue, en les ville et district de Montréal, H1T 4C1
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE L'UNIVERSITÉ LAVAL, SECTION LOCALE 2500 (FTQ-CTC), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 2325, rue de l’Université, local 3578, en les ville et district de Québec, G1V 0A6
-et-
LUC BROUILLETTE, président du Syndicat des employés et employées de l’Université Laval, section locale 2500 (FTQ-CTC), résident et domicilié au 190, Route Montcalm, ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, G3N 0S2, district de Québec
-et-
SYNDICAT DES CHARGÉS DE COURS DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS-RIVIÈRE, SECTION LOCALE SCFP – 2661, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 3351 boulevard des Forges, en les ville et district de Trois-Rivières, G8Z 4M3
-et-
CAROLE NEIL, présidente du Syndicat des chargés de cours de l'Université du Québec à Trois-Rivières, résidente et domiciliée au 740, rang Sud-Ouest, R.R. 1, ville de Saintt-Adelphe-de Champlain, G0X 2G0, district de Trois-Rivières
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉ ET EMPLOYÉES DE SOUTIEN DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS-RIVIÈRES, SECTION LOCALE SCFP 1800, SCFP 1800
organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 3351 boulevard des Forges, en les ville et district de Trois-Rivières, G8Z4M3
-et-
DENISE BÉLAND, présidente du Syndicat des employés et employées de soutien de l’Université du Québec à Trois-Rivières, résidente et domiciliée au 2325 rue Arthur-Guimont, en les ville et district de Trois-Rivières, G8Z 2J7
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE L’UQAM, SECTION LOCALE SCFP-1294, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au C.P. 8888, succ. Centre-ville, en les ville et district de Montréal, H3C 3P8
-et-
THÉRÈSE FILLION, présidente du Syndicat des employées et employés de l’Université du Québec à Montréal, résidente et domiciliée au 1409 A, rue Davidson, en les ville et district de Montréal, H1W 2Y1
-et- 
SYNDICAT DES CHARGÉS D’ENCADREMENT DE LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ, SECTION LOCALE SCFP-4476, association de salariés constituée en personne morale, ayant sa place d’affaires au 455, rue du Parvis, C.P. 4800, succ. Terminus, en les ville et district de Québec, G1K 9H5
-et-
MARTIN MALTAIS, président du Syndicat des chargés de la télé-université, section locale SCFP-4476, résident et domicilié au 223, route de la Jacques-Cartier C.P. 848, ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques Cartier, G3N 0W5, district de Québec
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SOUTIEN DE L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE (S.E.E.S.U.S.), SECTION LOCALE SCFP-7498, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 2500, boulevard de l'Université Bureau 230, Pavillon J.S. Bourque, ville de Sherbrooke, J1K 2R1, district de Saint-François
-et-
STÉPHANE CARON, président du Syndicat des employées et employés de soutien de l’Université de Sherbrooke, résident et domicilié au  1090, rue Després, ville de Sherbrooke, J1E 3N4, district de Saint-François 
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉS DE L’ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE MONTRÉAL ET QUÉBEC,  SCFP SECTION LOCALE 3187, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 1100, rue Notre-Dame ouest, en les ville et district de Montréal, H3C 6M8
-et-
SERGE PLAMONDON, président du Syndicat des employés de l’École de technologie supérieure Montréal et Québec, résident et domicilié au 1601, rue Michel-Laguë, ville de Chambly, J3L 6X5, district de Longueuil
-et-
SYNDICAT DU PERSONNEL DE SOUTIEN DE L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À RIMOUSKI, SECTION LOCALE SCFP- 1575, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 300, allée des Ursulines, bureau E-309, en les ville et district de Rimouski, G5L 2Z9
-et-
DENIS OUELLET, président du Syndicat du personnel de soutien de l’Université du Québec à Rimouski, résident et domicilié au 186, rue des Bouleaux en les ville et district de Rimouski, G5L 9E3
-et-
SYNDICAT DES ÉTUDIANTES SALARIÉS DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL (S.É.S.U.M.), SECTION LOCALE 17750- AFPC/FTQ, association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaire au C.P. 6128, succursale Centre-Ville, en les ville et district de Montréal, H3C 3J7
-et-
JESSICA LABLANC, présidente du Syndicat des étudiantEs salariéEs de l'Université de Montréal, résidente et domiciliée au 7794 rue Fabre, en les ville et district de Montréal, H2E 2B9
-et-
SYNDICAT DES ÉTUDIANT-E-S ET EMPLOYÉ-E-S DE L’UQAM, SECTION LOCALE 10721-AFPC/FTQ, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 209 Sainte-Catherine Est
Local V-2390, en les ville et district de Montréal, H2X 1L2
-et-
JONATHAN VALLÉE-PAYETTE, président du Syndicat des étudiant-e-s employé-e-s de l'UQÀM, résident et domicilié au 7020 rue Marquette, app.2, en les ville et district de Montréal, H2E 2C7
-et-
TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES UNIS DE L'ALIMENTATION ET DU COMMERCE (TUAC), association de salariés constituée en vertu du Code du travail,  ayant sa place d’affaire au 1100 boulevard Crémazie est, bureau 720, en les ville et district de Montréal, H2P 2X2
-et-
[bookmark: _Toc27998031]ASSOCIATION INTERNATIONALE DES MACHINISTES ET DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DE L'AÉROSPATIALE (AIMTA), association de salariés constituée en vertu du Code du travail,  ayant sa place d’affaire au 5255, boulevard Henri-Bourassa Ouest, bureau 102, ville de Saint-Laurent, H4R 2M6, district de Montréal
-et- 
SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS PROFESSIONNELS-LES ET DE BUREAU (SEPB-QUÉBEC), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 1200, avenue Papineau, bureau 250, en les ville et district de Montréal, H2K 4S6
-et-
LA FRATERNITÉ INTERNATIONALE DES ROUTIERS (TEAMSTERS), association de salariés constituée en vertu du Code du travail, ayant sa place d’affaire au 2540, boulevard Daniel-Johnson, bureau 804, en les ville et district de Laval, H7T 2S3
-et- 
SYNDICAT NATIONAL DE L’AUTOMOBILE, DE L’AÉROSPATIALE, DU TRANSPORT ET DES AUTRES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DU Canada (TCA-Canada), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 565, boulevard Crémazie est, bureau 10100, en les ville et district de Montréal, H2M 2W1
-et-
SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DES POSTES (STTP), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant son siège social au 5000, boulevard des Gradins, bureau 340, en les ville et district de Québec, G2J 2V6
-et- 
UNION DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE SERVICE (UES-800), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 920, rue de Port-Royal Est, en les ville et district de Montréal, 
H2C 2B3

-et- 

SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS DE SERVICE, SECTION LOCALE 298 (FTQ), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 565, boulevard Crémazie Est, bureau 4300,  en les ville et district de Montréal, H2M 2V6 
-et-
FTQ - CONSTRUCTION, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 565, boulevard Crémazie est, bureau 2900, en les ville et district de Montréal, H2M 2V6
-et-
SYNDICAT CANADIEN DES COMMUNICATIONS, DE L’ÉNERGIE ET DU PAPIER (SCEP), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 565, boulevard Crémazie est, bureau 1101, en les ville et district de Montréal, H2M 2V1
-et-
SYNDICAT DES MÉTALLOS, association de salariés constituée en personne morale, ayant sa place d’affaires au 565, boulevard Crémazie est, bureau 5100, en les ville et district de Montréal, H2M 2V8
-et-
GUILDE DES MUSICIENS ET MUSICIENNES, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 900-505 boulevard René-Lévesque Ouest, en les ville et district de Montréal, H2Z 1Y7
-et-
UNION DES ARTISTES, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 400-1441 boulevard René-Lévesque Ouest, en les ville et district de Montréal, H3G1T7
-et-
ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE, (AQLPA), organisme constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies,  ayant son siège social au 484, route 277, ville de Saint-Léon-de-Standon, G0R 4L0, district de Beauce
-et- 
CENTRE D’ÉCOLOGIE URBAINE DE MONTRÉAL, organisme constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies, ayant sa place d’affaires au 3516, avenue du Parc, en les ville et district de Montréal, H2X 2H7
-et-
ALTERNATIVES, organisme ayant sa place d’affaires au 3720 du Parc, bureau 300, en les ville et district de Montréal, H2X 2J1
-et-
ACTION POUR LA SOLIDARITÉ, L'ÉQUITÉ, L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT (ASEED), « ÉQUITERRE », organisme constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies, ayant sa place d’affaires au 340-50 rue Sainte-Catherine Ouest, en les ville et district de Montréal, H2X3V4
-et-
GREENPEACE, organisation légalement constituée ayant sa place d’affaires au 454, rue Laurier Est, en les ville et district de Montréal, H2J 1E7
-et-
CONSEIL D’INTERVENTION POUR L’ACCÈS DES FEMMES AU TRAVAIL (CIAFT) DU QUÉBEC INC., organisme constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies,  ayant sa place d’affaires au 110, rue Sainte-Thérèse, bureau 403, en les ville et district de Montréal, H2Y 1E6
-et-
FÉDÉRATION DES FEMMES DU QUÉBEC, association ayant une place d'affaires au 110 rue Sainte-Thérèse, bureau 309, en les ville et district de Montréal, H2Y 1E6
-et-
ACTION TRAVAIL DES FEMMES DU QUÉBEC INC., association ayant une place d'affaires au 911 rue Jean-Talon Est, bureau 224, en les ville et district de Montréal, H2R 1V5
-et-
ASSOCIATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN DU COLLÈGE MARIE-VICTORIEN, SECTION LOCALE 1993-SCFP, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 7000, rue Marie-Victorin, en les ville et district de Montréal, H1G 2J6
-et-
JOSÉE MÉNARD, présidente de l’Association du personnel de soutien du Collège Marie-Victorin, résidente et domiciliée au 260, Grande-Côte ouest, ville de Lanoraie, 
J0K 1E0, district de Joliette

-et-
ASSOCIATION SYNDICALE DES TRAVAILLEURS ÉTUDIANTS ET TRAVAILLEUSES ÉTUDIANTES DE L’UQTR, SECTION LOCALE 12555-(ASTRE UQTR-APFC), organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au 3351, boulevard des Forges, C.P. 500, local 3124 CIPP, en les ville et district de Trois-Rivières, G9A 5H7

-et-
HUGO LORANGER, président de l’Association syndicale des travailleurs étudiants et travailleuses étudiantes de l'UQTR, résident et domicilié au 4145 Louis-Pinard, en les ville et district de Trois-Rivières, G8Y 4P5
-et-
SYNDICAT DES EMPLOYÉ(E)S DE LA RECHERCHE DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, SECTION LOCALE 17751 AFPC/FTQ, organisme constitué en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), ayant sa place d’affaires au Pavillon 3744 rue Jean-Brillant, bureau 390-12, en les ville et district de Montréal
H3T 1P1

-et-
FRANCE FILION, présidente du Syndicat des employé(e)s de la recherche de l’Université de Montréal, résidente et domiciliée au 18-518, rue François Malhiot, ville de Boucherville, J4B 0H1, district de Longueuil
-et-

NATURE QUÉBEC, organisme constitué en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies, ayant sa place d’affaires au 870 avenue De Salaberry, bureau 207, en les ville et district de Québec, G1R 2T9
-et-
FONDATION DAVID SUZUKI, organisation légalement constituée ayant sa place d’affaires au 460, rue Sainte-Catherine Ouest, bureau 307, en les ville et district de Montréal, H3B 1A7
-et-
L’ASSOCIATION DU PERSONNEL DE SOUTIEN DU COLLÈGE MARIE-VICTORIN, SECTION LOCALE SCFP, association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q. c. S-40), dont les membres sont des salariés au sens de l'article 1 de la Loi spéciale. 
Demanderesses de septième part
-et-
CENTRALE DES SYNDICATS DÉMOCRATIQUES, corporation légalement constituée en vertu de la Loi modifiant la Loi des syndicats professionnels et d’autres dispositions législatives (L.Q., c. C-68), ayant sa place d’affaires au 801, 4e rue, bureau 300, en les ville et district de Québec, G1J 2T7
-et-
ALLIANCE DU PERSONNEL PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, association de salariés légalement constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels (L.R.Q., c. S-40), ayant sa place d’affaires au 1111, rue Saint-Charles Ouest, bureau 1050, en les ville et district de Longueuil, J4K 5G4
-et-
CAROLLE DUBÉ, présidente de l’Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux (APTS), résidant et domiciliée au 40, rue Rochefort, ville de Repentigny, J5Y 3C2, district de Joliette
Demanderesses de huitième part

LES PARTIES
135. La demanderesse de troisième part, la Fédération des professeures et professeurs des universités (ci après désigné FQPUU) est un organisme à vocation politique dont la mission globale est d'œuvrer au maintien, à la défense, à la promotion et au développement de l'université comme service public et de défendre une université accessible et de qualité. Instance de concertation et d'action syndicale démocratique, la Fédération est vouée à la défense et à la promotion des intérêts de ses membres et de l'institution universitaire. Respectueuse de l'autonomie de ses affiliés, elle agit comme porte-parole sur toutes les questions touchant l'enseignement supérieur et la recherche, le statut et le développement de l'université comme service public. La FQPPU fonde son action sur l'implication militante des professeures et professeurs, sur le libre débat, le respect des opinions et la solidarité. La Fédération a comme objectif d'atteindre la parité hommes-femmes dans toutes ses instances et comités. Elle entretient des liens de coopération et de solidarité avec les syndicats de professeures et professeurs et le mouvement syndical aux niveaux national et international, ainsi qu'avec les organismes qui, dans le domaine de l'enseignement supérieur en particulier, poursuivent des buts analogues. Fondée le 16 mai 1991, la FQPPU regroupe 15 syndicats et associations rassemblant plus de 5 000 professeures et professeurs des universités du Québec;
136. La demanderesse, le Syndicat général des professeurs et professeures de l’Université de Montréal (ci-après désigné le SGPUM), l’une des demanderesses de troisième part est une association de salariés en vertu du Code du travail, L.R.Q., c. C-27)
137. La demanderesse, le Syndicat des professeures et professeurs de l'Université du Québec en Outaouais (ci-après désigné le SPUQO), l'une des demanderesses de troisième part est une association de salariés dûment constituée en vertu du Code du travail, L.R.Q., c. C-27
138. Le SPUQO est accrédité depuis 1980 pour représenter tous les professeurs à l’emploi de l’Université du Québec en Outaouais ;
139. Les demanderesses de troisième part ont l’intérêt juridique pour agir, leurs salariés étant visés par la Loi spéciale ;
140. La demanderesse de troisième part possède l’intérêt juridique pour agir, leurs syndicats affiliés et les salariés qu’ils représentent étant visés par la Loi spéciale;
141. La demanderesse, Confédération des Syndicats Nationaux (ci-après désignée CSN), l’une des demanderesses de quatrième part, est constituée suivant la Loi sur les syndicats professionnels (LRQ c. S-40) et regroupe plusieurs syndicats accrédités pour représenter des salariés du secteur de l’éducation ;
142. La demanderesse,  Fédération Nationale des Enseignantes et Enseignants du Québec (ci-après désignée FNEEQ), l’une des demanderesses de quatrième part, regroupe des syndicats accrédités d’enseignants dans le secteur de l’éducation collégial et universitaire. Elle constitue un groupement d’associations de salariés au sens de la Loi sur le régime de négociation (R-8.2);

143. La Fédération des Employés et Employés des Services publics  (ci-après désignée FEESP), l’une des demanderesses de quatrième part, regroupe des syndicats accrédités d’employés de soutien dans le secteur de l’éducation et constitue un groupement d’associations de salariés au sens de la Loi sur le régime de négociation (LRQ c. R-8.2) ;
144. La  Fédération des Professionnèles (ci-après désignée FP), l’une des demanderesses de quatrième part, regroupe sur une base professionnelle des syndicats accrédités, notamment dans le secteur de la santé et des services sociaux, et constitue un groupement d’associations de salariés au sens de la Loi sur le régime de négociation (LRQ c. R-8.2) ;
145. Le Syndicat du personnel enseignant du Cégep de Sherbrooke-CSN, l'une des demanderesses de quatrième part, représente tous les professeurs salariés au sens du Code du travail du Collège de Sherbrooke. Elle a un intérêt particulier pour intervenir étant directement visé par la loi contestée ;
146. Le demanderesse de quatrième part, M. Steeve MacKay, est  professeur au Cégep de Sherbrooke et président du syndicat  Syndicat du personnel enseignant du Cégep de Sherbrooke-CSN. Il a personnellement un intérêt particulier pour intervenir étant directement visé par la loi contestée. Il en est de même en sa qualité de président du syndicat ;
147. La demanderesse de quatrième part, le Syndicat des professeurs et professeures de l’Université du Québec à Montréal (ci-après désigné SPUQ) est un syndicat dûment accrédité en vertu du Code du travail pour représenter tous les professeurs et professeurs de l’Université du Québec à Montréal. Il a un intérêt particulier parce qu’il est directement visé par la loi contestée ;
148. La demanderesse de quatrième part, Mme Michèle Nevert, est professeure à l’Université du Québec à Montréal et présidente du SPUQ. Tant en sa qualité personnelle qu’en sa qualité de présidente du syndicat elle a un intérêt particulier à intervenir puisqu’elle est visée par la loi contestée ;
149. Les demanderesses de quatrième part possèdent l’intérêt juridique pour agir, leurs syndicats affiliés et les salariés qu’ils représentent étant visés par la Loi spéciale ;
150. La demanderesse de quatrième part, le Syndicat National des employés du cégep de Rivière du Loup est une association de salariée dûment accrédité en vertu du code du travail pour représenter -  Tous les employés de soutien du cégep de Rivière du Loup, salariés au sens du code du travail sauf :

a) Les personnes exerçant une fonction de cadres, gérants ou de contremaître;
b) La secrétaire du directeur général et la secrétaire du responsable de la gestion du personnel;
c) Le personnel professionnel n’exerçant pas des fonctions couvertes ou à couvrir par le plan de classification des employés du personnel de soutien mais travaillant dans une fonction exigeant un diplôme universitaire (minimum d’un baccalauréat dont l’obtention exige seize (16) années d’études ou plus);
d) Le personnel enseignant;
e) Les étudiants qui font des travaux reliés aux activités étudiantes et qui n’exercent pas des fonctions couvertes par le plan de classification.

151. Elle a un intérêt particulier puisqu’elle est directement visée par la loi spéciale.

152.  La demanderesse de quatrième part, M. François Chouinard, est un employé du cégep de Rivière du Loup et il est président du Syndicat National des employés du cégep de Rivière du Loup. Il a un intérêt personnel en tant qu’employé et en tant que président de son syndicat puisque la loi spéciale le vise particulière en ces deux qualités.
153. La demanderesse Centrale des syndicats du Québec (ci après désigné CSQ), l’une des demanderesse de cinquième part est…..
154. La demanderesse, Fédération des enseignants des collèges, (ci-après désigné FEC), l’une des demanderesses de cinquième part est….
155. La CSQ et la FEC possèdent l’intérêt juridique pour agir, leurs syndicats affiliés et les salariés qu’ils représentent étant visés par la Loi spéciale ;
156. La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec est une association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres sont des salariés au sens de l'article 1 de la Loi spéciale.

157. Le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), le Syndicat des employés de l’Université de Montréal, le Syndicat des employés et employées de l’Université Laval, le Syndicat des chargés de cours de l'Université du Québec à Trois-Rivières,  le Syndicat des employées et employés de l’Université du Québec à Montréal, le Syndicat des chargés de la télé-université, le Syndicat des employées et employés de soutien de l’Université de Sherbrooke, le Syndicat des employés de l’École de technologie supérieure Montréal et Québec, le Syndicat du personnel de soutien de l’Université du Québec à Rimouski, le Syndicat des étudiantEs salariéEs de l'Université de Montréal et le Syndicat des étudiant-e-s employé-e-s de l'UQÀM sont des associations constituées en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres sont des salariés au sens de l'article 1 de la Loi spéciale.
158. Le SYNDICAT DES ÉTUDIANT-E-S ET EMPLOYÉ-E-S DE L’UQAM, SECTION LOCALE 10721-AFPC/FTQ et le SYNDICAT DES ÉTUDIANTES SALARIÉS DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL (S.É.S.U.M.), SECTION LOCALE 17750- AFPC/FTQ sont des associations constituées en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres sont des salariés au sens de l'article 1 de la Loi spéciale. 

159. TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES UNIS DE L'ALIMENTATION ET DU COMMERCE (TUAC): Association de salariés au sens du Code du travail, L.R.Q. c. C-27. Le TUAC participe régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements.

160. ASSOCIATION INTERNATIONALE DES MACHINISTES ET DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DE L'AÉROSPATIALE (AIMTA), association de salariés au sens du Code du travail, L.R.Q. c. C-27. Le AIMTA participe régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements.

161. SYNDICAT DES EMPLOYÉES ET EMPLOYÉS PROFESSIONNELS-LES ET DE BUREAU (SEPB-QUÉBEC), Association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

162. LA FRATERNITÉ INTERNATIONALE DES ROUTIERS (TEAMSTERS),  Association de salariés au sens du Code du travail, L.R.Q. c. C-27. Le (TEAMSTERS) participe régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements.

163. SYNDICAT NATIONAL DE L’AUTOMOBILE, DE L’AÉROSPATIALE, DU TRANSPORT ET DES AUTRES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DU Canada (TCA-Canada), association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

164. SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DES POSTES (STTP), association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

165. UNION DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE SERVICE (UES-800), association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

166. SYNDICAT QUÉBÉCOIS DES UNION DES EMPLOYÉS ET EMPLOYÉES DE SERVICE Section locale 298(FTQ), association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

167. FTQ - CONSTRUCTION), association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

168. SYNDICAT CANADIEN DES COMMUNICATIONS, DE L’ÉNERGIE ET DU PAPIER (SCEP), association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

169. SYNDICAT DES MÉTALLOS, association de salariés au sens du Code du travail, L.R.Q. c. C-27. Le syndicat participe régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements.

170. GUILDE DES MUSICIENS ET MUSICIENNES, association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

171. UNION DES ARTISTES, association constituée en vertu de la Loi sur les syndicats professionnels dont les membres participent régulièrement à des manifestations ou à leur organisation et mobilise ses membres en vue de tels événements. 

172. LE CENTRE D'ÉCOLOGIE URBAINE DE MONTRÉAL est un organisme à but non lucratif qui a pour mission de développer et de proposer des pratiques et des politiques urbaines contribuant à créer des villes écologiques, démocratiques et en santé. Le Centre participe régulièrement à des manifestations ou appels à l'action collective et aide à mobiliser la population pour ce type d'événements. 

173. ALTERNATIVES est une organisation de solidarité qui œuvre pour la justice et l’équité au Québec, au Canada et ailleurs dans le monde. Sa mission vise la mise en réseau, la promotion et la construction d’initiatives novatrices des mouvements populaires et sociaux luttant en faveur des droits économiques, sociaux, politiques, culturels et environnementaux. Alternatives veut renforcer l’action citoyenne et la contribution des mouvements sociaux dans la construction de sociétés durables. En ce sens, Alternatives participe régulièrement à des manifestations et à leur organisation. 

174. GREENPEACE CANADA est un organisme de pression indépendant qui recourt de façon créative, mais toujours non-violente, à la confrontation pour exposer des problèmes environnementaux à l'échelle planétaire et astreindre les parties prenantes à prendre des résolutions essentielles pour un futur écologique et pacifique. À ce titre, Greenpeace organise des manifestations et participe régulièrement à de tels événements, tout en mobilisant ses membres et la population en général. 

175. ACTION POUR LA SOLIDARITÉ, L'ÉQUITÉ ET L'ENVIRONNEMENT (EQUITERRE) est constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies et a pour mission de contribuer à bâtir un mouvement de société en incitant citoyens, organisations et gouvernements à faire des choix écologiques, équitables et solidaires. Equiterre organise des actions collectives et participe à des manifestations tout en mobilisant ses membres et la population en général. 

176. L’ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE LUTTE CONTRE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE (AQLPA) est constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies; elle a pour mission de contribuer à la protection de l'air et de l'atmosphère, à la fois pour la santé des humains et des écosystèmes. AQLPA sensibilise et informe les intervenants du milieu face aux méfaits de ce type de pollution et participe régulièrement à des manifestations et appels à l’action collective. 

177. ACTION TRAVAIL DES FEMMES DU QUÉBEC INC. (ATF) est un organisme à but non lucratif oeuvrant à soutenir les femmes socio-économiquement défavorisées de tous âges et origines dans leurs démarches pour accéder à des emplois décents, particulièrement dans les domaines non traditionnels. ATF participe régulièrement à des manifestations et appels à l'action collective et aide à la mobilisation pour ce type d'événement.

178. LA FÉDÉRATION DES FEMMES DU QUÉBEC (FFQ) est constituée en vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies; la FFQ travaille solidairement et en alliance avec d’autres groupes à la transformation des rapports sociaux de sexe dans toutes les activités humaines pour favoriser le développement de la pleine autonomie des femmes et la reconnaissance véritable de l'ensemble de leurs contributions à la société. La FFQ participe régulièrement à des manifestations et à des appels à l'action collective et contribue directement ou indirectement à l'organisation de tels événements. 

179. LE CONSEIL D’INTERVENTION POUR L’ACCÈS DES FEMMES AU TRAVAIL (CIAFT ) est un organisme à but non lucratif qui a pour mission la reconnaissance des droits des femmes au travail ainsi que l’amélioration de leurs conditions socio-économiques par le biais de la défense et la promotion de politiques et de mesures favorisant la réponse aux besoins spécifiques des femmes; le CIAFT regroupe près d'une cinquantaine d'organismes oeuvrant à cette mission ainsi que bon nombre de membres individuelles. Le CIAFT participe régulièrement à des manifestations et à des appels à l'action collective et contribue directement ou indirectement à l'organisation de tels événements. 
180. LA FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS DU QUÉBEC (ci-après désigné la FTQ, l’une des demanderesses de sixième part, est…….
181. SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (ci-après désigné SCFP, l’une des demanderesses de sixième part, est…………
182. La FTQ, la SCFP ainsi que tous les autres demandeurs de sixième part possèdent l’intérêt juridique pour agir, leurs syndicats affiliés et les salariés qu’ils représentent étant visés par la Loi spéciale ;
183. CENTRALE DES SYNDICATS DÉMOCRATIQUES (ci-après désignée la « CSD ») est une corporation constituée en vertu de la Loi modifiant la Loi des syndicats professionnels et d’autres dispositions législatives, et elle est régie par la Loi sur les syndicats professionnels. Elle est composée des associations de salariés qui y  adhèrent et souscrivent aux objectifs et aux valeurs de la CSD, notamment quant à la liberté de la personne humaine ;

184. ALLIANCE DU PERSONNEL PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX (ci-après désignée « APTS)  est une association de salariés accréditée, en vertu du Code du travail, pour représenter plus de 28,0000 salariés du réseau de la santé et des services sociaux, oeuvrant dans 110 établissements de la province. Elle est un agent négociateur au sens de la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs publics et parapublics (L.R.Q., c. R-8.2) ;





INVENTAIRE DES PIÈCES 
ET AVIS DE DÉNONCIATION
(Art. 119 C.p.c. )



P-1 :	Communiqué du Barreau du Québec, 18 mai 2012 ;

P-2 :	Cahier de législations internationales ;



Copie des pièces est signifiée avec la présente.



Montréal, le 25 mai 2012


__________________________________
JURIPOP S.E.N.C.R.L.
(Me Félix-Antoine Michaud et M. Mathieu Huchette)
253, rue Sainte-Catherine, bureau 210
Saint-Constant (Québec) J5A 2J6
Procureurs des demanderesses de première part et de troisième part


__________________________________
Melançon Marceau Grenier et Sciortino
(Me Giuseppe Sciortino, Me Pierre Brun et
 Me Sibel Ataogul)
1717, Boulevard René-Lévesque Est, bureau 300
Montréal (Québec) H2L 4T3
Procureurs des demanderesses de deuxième part



-et-




Autorisé par courriel
Me Richard McManus
149, rue Yamaska
Saint-Denis-sur-Richelieu (Québec) J0H 1K0
Procureur de la Fédération québécoise des professeurs et professeurs d'université, demanderesse de quatrième part


Autorisé par courriel
Me Kathleen Cahill
3060, boulevard Édouard-Montpetit, bureau B-305-4
Montréal (Québec) H3T 1J7
Procureure du Syndicat général des professeurs et professeures de l'Université de Montréal, de son président M. Jean Portugais et de sa première vice-présidente Mme. Marianne Kempeneers, demanderesses de quatrième part


Autorisé par courriel
 (Me Suzanne P. Boivin)
DJB
10122, boulevard Saint-Laurent, bureau 200
Montréal (Québec) H3L 2N7
Procureure du Syndicat des professeures et professeurs de l'Université du Québec en Outaouais et de sa présidente Louise Briand, demanderesses de quatrième part


Autorisé par courriel
ROY ÉVANGÉLISTE, avocat-es - CSN
(Me Mario Évangéliste)
2100, boulevard de Maisonneuve Est, bureau 501
Montréal (Québec) H2K 4S1
Procureur des demanderesses de cinquième part


Autorisé par courriel
BARABÉ CASAVANT (Services juridiques de la CSQ)
(Me Claudine Morin)
9405, rue Sherbrooke Est
Montréal (Québec) H1L 6P3
Procureure des demanderesses de sixième part





Autorisé par courriel
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP)
(Me Danielle Lamy et Me Annick Desjardins)
565, boulevard Crémazie Est, bureau 7100
Montréal (Québec) H2M 2V9
Procureure des demanderesses de septième part 




Autorisé par courriel
POUDRIER BRADET
(Me Denis Bradet)
70, rue Dalhousie, bureau 100
Québec (Québec) G1K 4B2
Procureur des demanderesses de huitième part


AVIS DE PRÉSENTATION
(Art. 78 C.p.c.)


À ::	LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, LÉGALEMENT REPRÉSENTÉ PAR LE PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC (BERNARD ROY & ASSOCIÉS), ayant son bureau au 1 200, route de l’Église, 2e étage, en les ville et district de Québec, G1V 4M1; 

-et-

MICHELLE COURCHESNE, en sa qualité de ministre de l’Éducation, ayant un bureau au 600, rue Fullum, 10e étage, en les ville et district de Montréal, H2K 4L1 ;

-et-

ROBERT DUTIL, en sa qualité de ministre de la Sécurité publique, ayant un bureau au 10, rue Saint-Antoine Est, bureau 11.39, en les ville et district de Montréal, H2Y 1A2


PRENEZ AVIS que la présente requête en Requête introductive d’instance en jugement déclaratoire et en nullité (33 et 453 C.p.c.) et Avis d’intention au procureur général du Québec (95 C.p.c.) des demanderesses seront présentés le 3 juillet 2012, à 9 heures, en la salle 2.16 du Palais de justice de Montréal situé au 1, rue Notre-Dame Est, ou aussitôt que conseil pourra être entendu.

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE.


MONTRÉAL, le 25 mai 2011




JURIPOP S.E.N.C.R.L.
(Me Félix-Antoine Michaud et M. Mathieu Huchette)
253, rue Sainte-Catherine, bureau 210
Saint-Constant (Québec) J5A 2J6
Procureurs des demanderesses de première part et de troisième part


-et-
__________________________________
Melançon Marceau Grenier et Sciortino
(Me Giuseppe Sciortino, Me Pierre Brun et
 Me Sibel Ataogul)
1717, Boulevard René-Lévesque Est, bureau 300
Montréal (Québec) H2L 4T3
Procureurs des demanderesses de deuxième part

-et-

Autorisé par courriel
Me Richard McManus
149, rue Yamaska
Saint-Denis-sur-Richelieu (Québec) J0H 1K0
Procureur de la Fédération québécoise des professeurs et professeurs d'université, demanderesse de quatrième part


Autorisé par courriel
Me Kathleen Cahill
3060, boulevard Édouard-Montpetit, bureau B-305-4
Montréal (Québec) H3T 1J7
Procureure du Syndicat général des professeurs et professeures de l'Université de Montréal, de son président M. Jean Portugais et de sa première vice-présidente Mme. Marianne Kempeneers, demanderesses de quatrième part


Autorisé par courriel
 (Me Suzanne P. Boivin)
DJB
10122, boulevard Saint-Laurent, bureau 200
Montréal (Québec) H3L 2N7
Procureure du Syndicat des professeures et professeurs de l'Université du Québec en Outaouais et de sa présidente Louise Briand, demanderesses de quatrième part


Autorisé par courriel
ROY ÉVANGÉLISTE, avocat-es - CSN
(Me Mario Évangéliste)
2100, boulevard de Maisonneuve Est, bureau 501
Montréal (Québec) H2K 4S1
Procureur des demanderesses de cinquième part


Autorisé par courriel
BARABÉ CASAVANT (Services juridiques de la CSQ)
(Me Claudine Morin)
9405, rue Sherbrooke Est
Montréal (Québec) H1L 6P3
Procureure des demanderesses de sixième part

Autorisé par courriel
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP)
(Me Danielle Lamy et Me Annick Desjardins)
565, boulevard Crémazie Est, bureau 7100
Montréal (Québec) H2M 2V9
Procureure des demanderesses de septième part 


Autorisé par courriel
POUDRIER BRADET
(Me Denis Bradet)
70, rue Dalhousie, bureau 100
Québec (Québec) G1K 4B2
Procureur des demanderesses de huitième part



